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RESUME ANALYTIQUE

Un Système des Nations Unies plus à même de concrétiser sa Charte en termes de maintien de la paix et de la sécurité, de promotion du progrès social et de meilleurs standards de vie pour les peuples, est certainement au cœur des réformes entreprises par le Secrétaire Général.  Il faut Convaincre par les Résultats, c’est-à-dire par des produits, effets et impacts susceptibles de changer positivement la vie des populations les plus vulnérables et leur environnement.

Il s’agit, pour le SNU, de trouver et d’appliquer les voies et moyens les  meilleurs pour gérer ses ressources et compétences en parfaite intelligence avec ses partenaires, pour remplir ses missions et devenir une entité plus performante apte à contribuer de façon décisive à une mise en œuvre réussie des OMD et aux défis de la mondialisation.

Pour cela et sur la base des leçons tirées de la coopération internationale pour le développement, la Simplification & Harmonisation et leurs instruments comme BCP/CCA et UNDAF sont tout de suite apparus comme des avenues à explorer.  C’est tout le sens donné au choix porté sur le Niger comme pays pilote dans le cadre de ces réformes.

Si BCP/CCA est un instrument analytique pour le SNU, UNDAF en est le cadre stratégique commun des activités opérationnelles au niveau des pays. Il se veut cohérent en tant que réponse fédérative et intégrée des Nations Unies aux priorités et besoins nationaux dans le contexte des OMD et des engagements et objectifs issus de la Déclaration du Millénaire, des conférences, conventions, et sommets internationaux et des instruments relatifs aux droits humains.  Les logiques de Planification et de Résultats peuvent se présenter comme suit :
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OMDi :
Objectifs du Millénaire pour le Développement (Formulation internationale)
OMDn :
Objectifs du Millénaire pour le Développement (Formulation nationale)

SRP :
Stratégie de Réduction de la Pauvreté

DC :
Domaine de Coopération

PP :
Programme de Pays

CPAP :
Plan d’Action du Programme de Pays

APP :
Plan de Travail Annuel
A mi-parcours de la mise en œuvre de UNDAF 2004-2007, il est question pour le SNU au Niger d’analyser les progrès accomplis et au besoin de repositionner son action dans une station plus en cohérence avec le contexte actuel et en évolution, à l’interne comme à l’externe.

L’état d’esprit initial pour le changement

L’état d’esprit initial s’est révélé tout à fait favorable aux changements envisagés si l’on tient compte de la volonté déclarée des différents partenaires à opter pour des stratégies et modes opératoires qui donnent une place de choix au positionnement bâti sur les avantages comparatifs selon les segments visés, la complémentarité et la synergie en considération d’un meilleur ciblage.  Tout ceci bien coordonné devrait pouvoir se traduire par une lisibilité et une visibilité accrues des appuis du SNU pour l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement au Niger.

Le processus d’initiation

Le SNU a déployé des efforts dans le sens de partager le contenu de la Réforme des NU en général et le processus UNDAF en particulier avec les différents partenaires gouvernementaux, techniques et financiers, de la société civile, du secteur privé.  Un élément favorisant semble avoir été l’exercice antérieur de formulation du BCP/CCA, qui était une bonne occasion de tester une nouvelle méthodologie dans l’approche des partenaires, consistant en des rencontres d’informations et de formations, la mise en place de comités ou groupes thématiques ad hoc… et ce quasiment en même temps que le processus d’élaboration de la SRP.

Le processus n’a cependant pas bénéficié d’une stratégie systématique de Gestion de Changement à la mesure de la profondeur de la Réforme, identifiant clairement, au-delà des dimensions psychosociales inévitables, les différentes étapes et les points critiques à prendre en charge à chacune de ces dernières : décristallisation et nouveaux paradigmes (prospection, analyse des champs de force en présence…), mouvement soutenu vers l’implantation (champions du changement, gestion des résistances…), recristallisation et stabilité / amélioration des résultats du changement.  En matière de Communication non plus, il n’a pas été procédé à l’identification des différents segments et donc au développement de stratégies particulières à chaque groupe cible distinct.

Dans la même lancée, les partenaires ont jugé les processus CPAP et APP pertinents mais fastidieux, même s’ils imputent cela au caractère nouveau de ces instruments, et espèrent que cela devrait se résorber avec les prochains cycles de programmation.

Le Document maître UNDAF

Dans l’ensemble, le contenu du document principal UNDAF respecte les directives telles qu’elles sont apparues au moment de l’élaboration, même si elles n’étaient pas définitives.  Il a été véritablement l’aboutissement des étapes prévues, une fois le CCA/BCP terminé et prend bien en considération les priorités nationales à travers trois (3) domaines de coopération que sont : la Sécurité alimentaire durable, l’Accès aux Services sociaux de Base et la Croissance & la Gouvernance.  UNDAF s’articule également avec les secteurs d’intervention et les thématiques choisis dans le Country Assistance Strategy 2003 -2006 (CAS) de la Banque mondiale, et le contenu de la Facilité de Réduction de la Pauvreté et pour la Croissance (FRPC) du FMI.

Des points d’amélioration du Document sont relevés :

· le caractère solennel de l’Engagement du SNU, tel que rédigé, devrait être renforcé et ainsi traduire plus intensément le sentiment d’appartenance et d’identification au Système des Nations Unies

· l’environnement sous-régional ou supérieur est peu évoqué, même sous forme d’hypothèses ou de conditions critiques dans les différents supports (exemple des questions relatives au VIH/SIDA, à l’environnement, au développement des affaires…). Or, qu’il s’agisse de UEMOA, de CEDEAO ou du NEPAD, il est de plus en plus clair que les évolutions nationales sont en partie liées aux évolutions sous-régionales, régionales et au-delà

· même s’il est affirmé que les groupes vulnérables sont la clientèle principale, leur définition et caractérisation n’ont pas suivi, à part les femmes et les enfants identifiés pour certains domaines spécifiques, exercice utile pour un meilleur ciblage, favorisant plus d’impact  et donc moins de saupoudrage 

· la faible fiabilité des chiffres a été relevée, tant du point de vue des situations de référence et autres indicateurs, que du niveau des ressources financières, ce dernier aspect étant également lié à l’incertitude du niveau de mobilisation d’autres partenaires

Il reste quand même qu’au-delà du Document, considéré en soi comme une véritable prouesse, la formulation de UNDAF a été l’occasion d’une formidable débauche d’énergie et de début de construction d’un sentiment d’appartenance au SNU, mais dont le tempo n’a pas été suffisamment maintenu pour cause d’absence d’un agenda clair et rempli pour aboutir aux résultats pourtant bien identifiés.

La Matrice des Résultats et les autres documents
La Matrice des Résultats peut être considérée comme le cœur de UNDAF.  En effet, tout en étant un support de communication, elle renferme en elle quasiment tout le cycle : base de planification, base de mise en œuvre, base de suivi – évaluation et base de bonification et d’amélioration en ce qu’elle permet des ajustements successifs selon les leçons tirées au fur et à mesure.  Malheureusement, après l’élaboration du document UNDAF, l’absence d’instructions claires aux différentes équipes de mise en œuvre a laissé la Matrice en l’état, donc statique.

A partir de UNDAF, de la Matrice des Résultats et des Programmes de Pays spécifiques, les agences ont élaboré chacune un Plan d’Action du Programme de Pays ou CPAP assez standard conformément aux procédures, mais dont les supports comme les Plans de Travail Annuel comportent des variantes selon les agences, et n’allant pas dans le sens d’un système de Suivi – évaluation intégré.

Les contributions financières et le Positionnement des Agences

Une enveloppe financière globale de 521 768 200 dollars US, dont 70% en provenance de la Banque Mondiale et du FMI, est prévue sur les quatre années.  Les 3 Domaines de Coopération, déclinés en 13 Effets UNDAF qui sont la contribution du SNU en rapport avec les priorités nationales, sont déclinés comme suit :

i. la Sécurité Alimentaire pour 25% des ressources financières prévues et 3 Effets UNDAF

ii. les Services sociaux de Base pour 36% des ressources financières et 5 Effets UNDAF
iii. la Gouvernance et la Croissance pour 39% des ressources financières et 5 Effets UNDAF.
Hors FMI/BM, les agences résidentes ont exécuté à hauteur de 101,45% leurs prévisions annoncées de 143 632 000 $ US après deux ans, pourcentage tiré par un gros effet « crise », surtout relativement au Domaine de Coopération sur la Sécurité alimentaire. 
Malgré les efforts déployés, avec donc un pic très visible lors de la crise alimentaire 2004/2005, le plaidoyer pour la mobilisation de ressources additionnelles devra être intensifié, tout en prévoyant des dispositifs dans l’esprit de la Déclaration de Paris et en améliorant la qualité de l’information financière, aussi bien à l’entrée qu’à la sortie.

Quant au positionnement des Agences, il est très étendu, avec des couvertures variant entre 15 et 92% des Effets UNDAF, suggérant parfois des recentrages, à partir de l’analyse des missions ou mandats et des avantages comparatifs, le potentiel de mobilisation des ressources pouvant aider à discriminer le cas échéant.
Ceci est d’autant plus important qu’il est question d’une contribution du SNU, qui passe par la construction d’une « Identité SNU ».  Il faut noter que l’analyse a principalement porté sur les Agences EX-COM UNDG, à cause bien sûr du caractère plus exhaustif de l’information fournie, mais aussi du fait qu’il s’agit des agences pivot dans la conduite des changements attendus de la Réforme.

Le sentiment d’appartenance « Agence » doit progressivement céder le pas à celui d’appartenance « SNU ».  Outre la Sécurité, il faudra cependant prévoir des mécanismes de Reconnaissance d’un certain type d’ego naturel des agences, qu’il conviendra de canaliser vers la réalisation des objectifs communs, d’où l’idée force d’un DOCUP ou Document Unique de Planification, selon les scénarios suivants :

	Statu quo
	UNICEF
	UNFPA
	PAM
	PNUD

	CPD
	√
	√
	√
	√

	CPAP
	√
	√
	√
	√

	UNDAF

	

	Scénario 1
	UNICEF
	UNFPA
	PAM
	PNUD

	CPD
	CPD NV
	CPD NV
	CPD NV
	CPD NV

	CPAP
	
	
	
	

	UNDAF

	Scénario 2
	UNICEF
	UNFPA
	PAM
	PNUD

	CPD
	CPD INTEGRE

	CPAP
	

	UNDAF

	Scénario 3
	UNICEF
	UNFPA
	PAM
	PNUD

	CPD
	DOCUP ?

	CPAP
	

	UNDAF
	


NV : Nouvelle version

Dans le même temps, et allant toujours dans le sens de la Simplification, les Effets UNDAF devraient être redimensionnés et alignés sur les OMD, avec la mise en place d’un Groupe thématique pour chaque Effet UNDAF ou OMD.  Ce serait une sorte d’approche par grappes et cercles concentriques, valorisant la ressemblance et le rapprochement, qui renforcerait par exemple la programmation conjointe, la coordination et les synergies tant attendues de UNDAF.

Des ajustements seront alors nécessaires aux différents niveaux des hiérarchies et coordinations (verticaux, horizontaux, en amont, en aval), de même qu’au niveau des mécanismes de suivi, pour cheminer progressivement vers un Management conjoint et une Approche Programme.

Dans le dispositif de conduite de ce changement, comportant donc forcément des risques, bien évidemment, une stratégie de Communication apte à supporter les évolutions et à promouvoir le nouvel état d’esprit sera décisive.

Dans tous les cas, le défi consiste à faire les choix les plus à même d’aider à mieux appliquer les stratégies et priorités du Gouvernement dans l’intérêt des populations nigériennes, en évitant toutefois:

· la dilution ou l’évaporation de la contribution du SNU et de ses composantes

· la disparition de la responsabilité de rendre compte des résultats et des ressources dans la transparence.
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Bien évidemment, aussi bien l’état d’esprit initial, la stratégie d’introduction de UNDAF, les différents documents que le positionnement des Agences, ont eu à des degrés divers des influences sur le niveau des progrès, tant sur les mécanismes que sur les Effets UNDAF eux-mêmes en dernier ressort.

Les progrès sur les Mécanismes

Les mécanismes ont en général été jugés insuffisamment performants, qu’il s’agisse de la coordination, horizontale comme verticale, où SNU et Gouvernement ne se sont pas complétés ou même compris, ou des procédures et de l’image du SNU perçues comme lourdes et opaques, ou du dispositif de Planification – Suivi & évaluation malgré quelques initiatives et des efforts de rationalisation dans la détermination et la conduite des activités.

Ces écarts posent en même temps la question des ressources surtout humaines, et de ce point de vue, il est relevé que « le niveau actuel des capacités humaines, matérielles et financières nécessaires ainsi que le contexte socioculturel pour la réalisation des Objectifs et leur corollaire est globalement faible et risquent de compromettre la pleine réalisation des OMD dans le délai temporel fixé à 2015 ».   Il est donc clair que la constitution d’une masse critique stable d’experts nationaux de qualité à différents niveaux bien choisis de l’administration nigérienne et du SNU sera un levier irremplaçable pour relever les défis. 

Les progrès sur les Effets UNDAF

Des réponses fournies pour apprécier les progrès au niveau de chacun des 13 Effets UNDAF, il ressort  une note globale de satisfaction, mais qui suggère une intensification des efforts d’abord sur le Domaine de Coopération n° 1 - Sécurité alimentaire, ensuite sur le n° 2 - Accès aux Services sociaux de Base, et enfin sur le n° 3 - Gouvernance & Croissance.

Certains Effets UNDAF en particulier connaissent des progrès à consolider davantage :

· Effet UNDAF 1.3 relatif à la Nutrition des enfants de moins de 5 ans, compte tenu du caractère particulièrement vulnérable de cette tranche
· Effet UNDAF 2.4 sur le VIH/SIDA, qu’il faudrait envisager d’élargir au Paludisme et à la Tuberculose, dans l’esprit de OMD n° 6
· Effet UNDAF 2.5 sur l’Education de la Jeune Fille, surtout en rapport avec l’Indice de Parité et le Taux d’Achèvement du Primaire
· Effet UNDAF 3.4 sur l’Environnement et la Gestion des Ressources Naturelles, dimension qui devrait faire l’objet de réflexion sur un éventuel Domaine de Coopération distinct.

UNDAF et Sécurité Alimentaire

Avec la crise alimentaire qu’a connue le Niger en 2004/2005, il apparaissait utile de sonder le niveau de pertinence de UNDAF par rapport à cette problématique très récurrente dans ce pays.

Dans le cadre de UNDAF, le Domaine de Coopération n° 1 est consacré à la Sécurité Alimentaire, et il couvre à des profondeurs variables, aussi bien les dimensions conjoncturelles que structurelles sur divers horizons temporels, et les résultats escomptés concernent les niveaux stratégiques comme opérationnels.

Il faut quand même relever que UNDAF met l’emphase sur la disponibilité alimentaire et le bilan céréalier, sans forcément insister sur la qualité sanitaire, nutritionnelle et l’utilisation optimale, l’accessibilité durable surtout aux populations les plus vulnérables, la stabilité des approvisionnements dans l’espace et dans le temps, aspects auxquels on pourrait ajouter  l’environnement socioculturel…  Une enquête – étude en profondeur pour servir de situation de référence reste un besoin pressant.
A l’épreuve, l’on se rend compte également qu’une véritable approche Marketing articulée autour des 4 P classiques pourrait s’avérer utile aussi bien dans l’analyse systématique des situations que dans les options et leur mise en œuvre, ou simplement dans la formulation des hypothèses de réussite.  En effet, en plus des Produits (P) dans toutes leurs dimensions (diversité, fonctionnalité, qualité, sécurité, conditionnement, acceptation sociale…), doivent être considérés dans l’assortiment pour la Sécurité Alimentaire les éléments suivants :

· la mise en Place à travers les divers canaux de distribution ou Pipeline (P), ce en faveur des plus vulnérables
· les Prix (P), variable importante en contexte de pauvreté
· la Promotion (P) en termes de communication et d’actions pour la mobilisation des acteurs concernés. 

Le cinquième (5ème) P concerne les Personnels collectivement ou individuellement, chacun dans sa sphère, ses rôles, responsabilités, ses aptitudes et qualités.

La crise a également amené les uns et les autres à se poser la question de la répartition des ressources entre les différents domaines de coopération.  En effet, s’il est vrai qu’«une croissance économique forte et soutenue et une sécurité alimentaire des populations constituent les bases indispensables de l’équilibre économique, de la paix sociale, de la stabilité politique, de la bonne gouvernance et du développement humain durable » ou que « la sécurité alimentaire apparaît comme le pivot de toute stratégie de développement et un moyen primaire et prioritaire de lutte contre la pauvreté», alors les prochains arbitrages devraient orienter plus de 25% des ressources vers la Sécurité Alimentaire.   Un quota de 35% est proposé
Une autre leçon également tirée de la crise alimentaire, c’est que le renforcement des capacités des couches des plus vulnérables que sont les femmes, est une stratégie très porteuse en matière de réhabilitation, ceci étant lié à leurs différents rôles dans l’analyse des genres : production et reproduction surtout, de représentation et d’accomplissement pour elles-mêmes à terme.  S’il s’y ajoute le caractère prouvé de la féminisation de la pauvreté, on conçoit mieux la priorité absolue dont elles doivent faire l’objet dans les prochains arbitrages.
Au Niger, la Sécurité alimentaire est considérée comme un droit fondamental dont les conditions d’exercice et de jouissance doivent être garanties par l’Etat   C’est ainsi qu’il a été mis en place le Dispositif National de Prévention et de Gestion des Crises Alimentaires, mais comme le suggère sa mission, sa construction et sa philosophie sont orientées « Crise et Urgence ».  

Il y  a donc visiblement un besoin d’adaptation, tout au moins de questionnement de la réponse institutionnelle en cours dans sa pertinence par rapport à une vision plus stratégique, et considérant entre autres l’avènement de la Décentralisation, la formulation de la Stratégie de Développement rural etc.  Cela concerne par exemple les missions, les structures et leurs organisations, la réglementation et le niveau politique de coordination.

Même si la Sécurité Alimentaire est considérée comme une responsabilité de la portion centrale, il reste que par exemple en matière de Décentralisation, les supports (foncier, aménagement du territoire…), de même que les secteurs clés (agriculture, élevage, ressources naturelles…) sont des compétences transférées par la loi aux collectivités territoriales.

Par conséquent, il faut certes une Politique et une Coordination nationales, plus articulées du reste nécessairement aux évolutions dans la sous région, mais applications et stratégies locales sont incontournables pour relever le défi de la Sécurité Alimentaire durable, et le SNU doit fortement appuyer les autorités dans ces directions.
@@
@

L’initiative UNDAF se justifiant pleinement et devant être par conséquent soutenue, être pilote pour le Niger en matière de S & H doit être perçu non seulement comme une véritable opportunité pour se propulser au devant de la scène et ainsi prendre une longueur d’avance, mais aussi comme une obligation de réussir la Réforme pour le bénéfice des populations vulnérables d’ici et d’ailleurs.
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Exemple de positionnement plutôt concentré



INTRODUCTION

Afin d’aller vite et mieux dans le sens de La Charte des Nations Unies en termes de maintien de la paix et de la sécurité, de promotion du progrès social et de meilleurs standards de vie pour les peuples, le Secrétaire Général des Nations Unies a entrepris une série de réformes dont les bénéfices attendus passent certainement par une application rigoureuse et bien comprise de la philosophie de Gestion Axée sur les Résultats.  Il s’agit, pour le SNU, de trouver et d’appliquer les meilleurs voies et moyens de gérer ses ressources et compétences en parfaite intelligence avec ses partenaires, pour remplir ses missions et faire du SNU une entité plus performante et plus à même de favoriser une mise en œuvre réussie des OMD et faire face aux défis de la mondialisation.  Il faut donc des résultats plus convaincants en termes d’effets et d’impacts sur les populations les plus vulnérables et leur environnement. 

La réforme s’articule autour de quatre composantes essentielles : (1) le renforcement de la vision commune et de la coordination, (2) la restructuration du cadre institutionnel, (3) la Simplification / Harmonisation des procédures de programmation des Agences/Fonds/ Programmes et (4) le développement de la coopération internationale.

Ainsi, le contexte pertinent analysé, les demandes sociales mieux comprises, les systèmes et les structures organisationnels adaptés, la Réforme devrait contribuer entre autres à :

· raffermir la coordination entre les agences/fonds/ programmes;

· enrayer la complexité des règles et procédures et la duplication des documents entre les Agences; 

· éliminer l’hétérogénéité et la multiplicité des documents de programmation;

· améliorer l’imputabilité et la transparence au niveau des ressources et des résultats ;

· réduire les coûts des transactions pour le SNU, les Gouvernements et les donateurs ;

· améliorer en définitive l’efficacité, l’impact et la durabilité des fruits de l’aide au développement.

Partant des exigences de la focalisation sur les Résultats et tirant les leçons des expériences passées et identifiant les clés de succès pour performer dans le nouveau contexte, le SNU s’est doté d’un levier essentiel dans la conduite des activités opérationnelles, appelé « Simplification & Harmonisation ».  Concrètement, la S & H veut remplacer les documents, supports et procédés nombreux, disparates et lourds de coopération des Agences du SNU avec le Gouvernement, par de nouveaux outils ou instruments standards harmonisés et plus simples susceptibles d’améliorer la transparence, la visibilité et la lisibilité des interventions du SNU.  Parmi ces instruments, il y a les documents portant Bilan commun de Pays (BCP/CCA) et UNDAF
 ou Cadre des Nations Unies pour l’Assistance au Développement.

Si BCP/CCA est un instrument analytique pour le SNU, UNDAF en est le cadre stratégique commun des activités opérationnelles au niveau des pays. Il se veut cohérent en tant que réponse fédérative et intégrée des Nations Unies aux priorités et besoins nationaux dans le contexte des OMD et des engagements et objectifs issus de la Déclaration du Millénaire, des conférences, conventions, et sommets internationaux et des instruments relatifs aux droits humains.

Ainsi, les OMD représentent la réponse du Concert des Nations, mais dont l’Harmonie ne peut être assurée que si chaque partie prenante joue sa Partition.  Au Niger, celle du SNU se trouve être UNDAF, qui doit mobiliser toute l’attention requise, individuellement et collectivement.  A partir de là, UNDAF a suscité de grands espoirs par rapport aux questions pertinentes d’harmonisation, de simplification et d’intégration des interventions des agences du SNU d’abord et des autres partenaires ensuite, surtout quand on considère qu’il est lui-même un exemple de leçon tirée de la coopération au développement.  En cela il est aussi un instrument de dialogue de politiques et de coopération avec le Gouvernement, les autres partenaires au développement, la société civile et le secteur privé.

UNDAF couvre la période 2004-2007 et a été signé en Mai 2003 entre le Gouvernement de la République du Niger et le SNU.  Cependant, afin de prendre en compte les résultats de la SRP en cours de révision d’une part, et d’autre part de capitaliser pleinement sur les enquêtes et études (DSBE, EDSN/MICS…), et ce pour mieux caler et adapter ses appuis, le SNU a demandé et obtenu des autorités nigériennes une extension de UNDAF jusqu’en décembre 2008
.
Du côté du SNU, la signature a engagé seize Agences, Fonds ou Programmes sous la bannière :

· Agences résidentes : BM, CEA/AO, FAO, FMI, OMS, PAM, PNUD, UNFPA, UNICEF

· Agences non résidentes : BIT, FENU, FIDA, ONUDI, UNESCO, UNHCR, UNIFEM

Dans ses mécanismes de Revues, il est prévu un exercice « à mi-parcours par le SNU en collaboration avec le Gouvernement et d’autres partenaires au développement », qui devrait permettre de : « 

· évaluer les progrès accomplis dans l’atteinte des résultats (effets et produits)  attendus de l’appui des agences des NU au développement du pays, tels que définis dans la Matrice des Résultats;

· apprécier la pertinence actuelle du Plan cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement au regard du contexte actuel marqué par la crise alimentaire et de réorienter les interventions du SNU par rapport aux nouveaux défis nationaux identifiés;

· tirer des leçons; de retenir les bonnes pratiques et de tirer les conclusions à prendre en considération dans les plans futurs de travail de l’Equipe Pays et des groupes thématiques;

· évaluer l’efficacité de UNDAF comme cadre de coordination et de partenariat ;

· déterminer le niveau de son efficacité en tant qu’instrument d’appui à la réalisation des priorités nationales ». 

Ainsi donc, avec les différentes parties prenantes, à partir de l’analyse des performances de UNDAF, il s’agira de le repositionner de plus en plus dans une station en cohérence avec le contexte actuel et en évolution, selon un schéma qui pourrait être le suivant :
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SCHEMA D’ANALYSE STRATEGIQUE ET GAR

Explications sommaires du Schéma stratégique :

1. Scruter les différents contextes de Demande (micro, méso comme macro – transect du local à l’international) pour en dégager les déterminants Politiques (P), Economiques (E), Sociaux (S), Technologiques (T) et Ecologiques (E) les plus pertinents pour le Système des Nations Unis et UNDAF

2. Identifier les Menaces et Opportunités de ces contextes en liaison avec les Forces et Faiblesses (en s’aidant d’outils comme le SEPO - Succès, Echec, Potentialités, Obstacles)

3. Considérer les Préférences et Penchants du Management (PM), l’Organisation Offrante (O/O) et ses valeurs, systèmes, structure, staffing …), les Ressources (R) en arbitrage avec les Résultats (R), le Rayonnement (R) ou Envergure, avec les principes de Bonne Gouvernance (G) dans cet arbitrage (Transparence, Equité & Méritocratie, Qualité des règles, Contrôle Citoyen de l’Action Publique, …)

4. Développer une Stratégie (S) en termes de vision et d’Objectifs (O), de Domaines ou créneaux (D), en considérant les Avantages comparatifs (AC) pour plus d’impact, le défi étant de trouver l’articulation gagnante entre l’Environnement et l’Entité considérée

5. Procéder aux itérations et analyses des écarts autant que nécessaire.

Le Résultat attendu est : la réponse concertée du Système des Nations Unis aux priorités nationales et aux OMD est plus pertinente, parce que adossée sur les quatre (4) piliers majeurs de la Gestion Axée sur les Résultats (GAR) :

i. la définition d’objectifs stratégiques mais qui tracent des avenues claires pour l’action

ii. la formulation précise des résultats attendus, spécifiant également le partenariat, les programmes, les ressources à développer

iii. le suivi et l’évaluation des performances, tout en tirant les leçons pour la bonification des pratiques et des planifications à venir

iv. la rétroaction continuelle afin de rendre compte au mieux de l’évolution des performances.

Il est relevé, de par les expériences dans divers pays, que dix (10) conditions préalables ou à construire pendant le cheminement, ont tendance à être présentes pour réussir en matière de Gestion Axée sur les Résultats
:

1. une perception claire dégagée par la direction des plus hautes autorités que les systèmes de gestion traditionnels ne donnaient pas les résultats escomptés en termes d'efficacité, d'efficience, de transparence et de responsabilisation, et ne favorisaient pas l’apprentissage, nécessitant donc…

2. … une volonté politique réelle de la part de la direction des ministères de mettre en oeuvre la GAR et incorporer les résultats dans le processus de décisions

3. … un mandat et une volonté clairs de mettre en oeuvre le système de GAR

4. … une mission et des objectifs clairs au niveau des entités engagées dans la GAR

5. un haut degré de certitude quant à la disponibilité des ressources financières

6. des mécanismes d’exécution budgétaire efficace et une bonne discipline financière

7. un système d'information efficace et fiable, incluant un système d'enregistrement et de production de rapports de suivi des données financières et physiques sur les intrants, les activités et les produits

8. la coordination entre les organismes centraux et budgétaires et d'autres organismes du Gouvernement

9. une tradition de non-ingérence politique, une fonction publique relativement compétente avec des pratiques de gouvernance saines et une législation adéquate et appliquée

10. une structure d’incitations pour réduire la résistance au changement et maximiser l’appropriation.

±±±±

Le présent document est une synthèse des résultats des échanges
 avec les partenaires : partie gouvernementale, SNU, partenaires techniques et financiers, organisations de la société civile, secteur privé, personnes-ressources.  Il a constitué la substance de base des présentations et discussions au cours de la réunion consacrée à la Revue UNDAF tenue les 28 et 29 novembre 2006 à Niamey.

Deux limites sont à considérer :

1. si le processus en général et la formulation en particulier du document portant UNDAF ont intéressé les agences résidentes comme non résidentes, l’exercice d’évaluation, ou plutôt d’autoévaluation assistée, et l’analyse ont principalement porté sur les Agences EX-COM UNDG, à savoir PAM, PNUD, UNFPA et UNICEF, du fait qu’il s’agit des agences pivot et fer de lance dans la conduite des changements attendus de la Réforme, auxquelles il faut ajouter CEA/AO, FAO et OMS sur certains aspects, BM et FMI dans une moindre mesure
2. les effets, encore moins les impacts, n’ont pas toujours pu être appréciés de façon explicite pour diverses raisons parmi lesquelles : la méthodologie elle-même, d’autoévaluation par les « centraux » assistée, l’absence de situations de référence dans des domaines clés comme en matière de sécurité alimentaire, la relative « jeunesse » des interventions, se situant à mi-parcours du cycle.
Dans le processus d’élaboration du présent document, l’information ayant été intégrée au fur et à mesure des réactions sur les projets de Rapport, la tenue de la réunion consacrée à la Revue, a été une occasion d’améliorer la moisson des points de vue et des informations.

Qu’il plaise aux autorités et cadres de la partie gouvernementale, à l’Equipe Pays du SNU et à leurs collaborateurs, aux autres partenaires techniques et financiers, aux hommes et femmes de la société civile ou du privé, d’accepter les sincères remerciements du Consultant, pour leur confiance et leurs contributions respectives, de même que ses excuses pour d’éventuels gestes, formules ou formulations qui ont pu heurter.

±±±±

Après cette introduction, le document est organisé comme suit :

· le chapitre I retrace et apprécie le processus UNDAF, y compris l’état d’esprit initial pour embarquer dans les changements

· le chapitre II est consacré à l’examen du document portant UNDAF lui-même, la Matrice des Résultats et d’autres documents engendrés par le processus

· le chapitre III examine les efforts accomplis au double plan de la fonctionnalité des mécanismes supportant UNDAF, et des résultats tels que libellés à travers les Effets UNDAF, en lien avec le positionnement des différentes composantes du Système des Nations Unies
· Le chapitre IV revient sur la Sécurité Alimentaire après son évocation dans l’analyse du Document UNDAF, en particulier sur la réponse institutionnelle qui lui est donnée au Niger et les adaptations nécessaires à une meilleure prise en charge durable de cette problématique
· Le chapitre V est consacré aux Finances à mi-parcours

· Le chapitre VI tire des conclusions et synthétise les recommandations majeures.

Bonne lecture, en souhaitant que des mesures concrètes et mobilisatrices suivent, à l’effet de faire avancer la Réforme du SNU et UNDAF au Niger !

CARTE DU NIGER
[image: image1.emf]
I. PROCESSUS UNDAF

1.1. L’état d’esprit initial

1. A priori, les différentes parties du SNU étaient au départ dans un bel état d’esprit, tout à fait propice aux changements envisagés.  Ainsi, dans les différents documents et supports des uns et des autres, il est loisible de relever un certain nombre d’assertions, dont chaque intervenant se réclame.  Quelques illustrations choisies :

· « Faire plus, mieux et ensemble »

· « Vu l’ampleur de la tâche dans le monde, il est évident que [X] ne peut pas tout faire.  […] il a fallu, entre autres, privilégier les domaines dans lesquels [X] peut se prévaloir d’un net avantage par rapport aux autres acteurs de la scène nationale et internationale »

· « Le processus sera participatif et des formations seront dispensées aux représentants des communautés villageoises »

· Il faut « […] s’assurer que le processus est participatif, orienté vers la satisfaction des besoins des pays […] ; renforcer la collaboration avec d’autres institutions […] et promouvoir la coopération avec les ONG, le secteur privé et d’autres partenaires ; assurer l’équité […] et accorder une plus grande attention aux populations démunies marginalisées »

· « La participation des communautés dans le processus de planification, de gestion, de suivi et d'évaluation et de prise de décisions sera un complément stratégique majeur »

· Il est question de développer « des stratégies cohérentes mais différenciées, qui auront cependant comme dénominateur commun le souci d’harmonisation et de simplification, la communication, le partenariat selon les lignes de force et avantages comparatifs, les appuis vers les groupes vulnérables comme les femmes et les jeunes »

· Il faudra « systématiser le dialogue et la concertation entre le Gouvernement, la société civile et le secteur privé, y compris l’appropriation interne des outils et cadres de programmation »

· « Les différents contextes […] et l’avantage comparatif [de X] en collaboration avec ses principaux partenaires, ont guidé la définition des appuis en soutien aux priorités du Gouvernement dans les trois domaines de coopération »

· « Dans l’accomplissement de son mandat [X] concentrera tous ses efforts sur les actions qu’il est le mieux à même de mener avec les ressources dont il dispose et en veillant au meilleur rapport coût – efficacité »

· « Afin de maximiser les impacts, l’assistance de [X] au Niger cherchera à soutenir et à améliorer l’appropriation et le leadership de la partie nationale, à partir des priorités dégagées par la Stratégie de Réduction de la Pauvreté  ».

2. A partir de ces extraits, il apparaît une volonté claire et une intention louable d’aller de l’avant avec une nouvelle stratégie et façon d’opérer, qui donne une place de choix au positionnement bâti sur les avantages comparatifs selon les segments visés, la complémentarité et la synergie en considération d’un meilleur ciblage.  Tout ceci bien coordonné devrait pouvoir se traduire par une lisibilité et une visibilité accrues des appuis du SNU pour l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement au Niger.

3. Les intenses activités perceptibles au niveau des agences en cette période pour satisfaire au mieux les demandes d’informations des différentes hiérarchies ou respecter des délais à elles seules sont un indicateur clair de la nécessité de procéder autrement, même si cela va également demander une reformulation de la demande aux niveaux supérieurs.

4. Du côté de la partie nationale, la Stratégie de Réduction de la Pauvreté (SRP), l’unique référence en matière de politique économique et sociale, en ayant elle-même de hautes exigences de coordination et d’harmonisation des différents appuis, constitue en même temps la source d’identification des besoins d’appuis, le réceptacle et le répondant.  Cette situation vient d’être confortée par l’engagement du Niger à concrétiser la Déclaration de Paris qui met l’emphase sur l’Appropriation nationale, l’Harmonisation et l’Alignement.

5. Du côté de la Société civile également, le vent de la Rationalisation et de la Cohérence avait sonné, ce qui a conduit à la mise en place de la Chambre de Concertation des ONG et Associations de Développement ou CCOAD, regroupant les chambres régionales et collectifs d’ONG / Associations
, et ce autour des secteurs clés du développement.

6. Comme UNDAF, CCOAD se perçoit comme l’aboutissement naturel d’un long cheminement, recoupant donc plusieurs besoins : un besoin pour l’Etat d’avoir un seul interlocuteur dans cette frange atomisée de la société, facilitant les flux d’informations, jouant le rôle de courroie de transmission, sans compter le bénéfice indirect sur l’amélioration des positions administratives et fiscales ; besoin des ONG et collectifs en tant que cadre d’échanges, d’interface, de représentation avec une certaine masse critique pour la force de proposition ou d’actions …

7. CCOAD considère non seulement que le combat est le même, mais qu’il mérite d’être mené à terme.   Et pour cela, elle dit être outillée pour jouer pleinement son rôle dans l’intermédiation utile et l’Assurance Qualité pour les différentes prestations de ses membres, pour peu que le SNU, le Gouvernement et bien sûr la Société civile jouent la transparence et l’efficacité.

8. A partir des positions des différents intervenants, il se dégage que l’initiative UNDAF se justifie pleinement et doit être soutenu dans le contexte du Niger, et le fait que le Niger ait été choisi parmi les pays pilotes
 est perçu comme une véritable opportunité pour se propulser au devant de la scène et ainsi prendre une longueur d’avance.

1.2. Le processus d’initiation de UNDAF lui-même

9. Il apparaît que le SNU a déployé des efforts dans le sens de partager le contenu de la Réforme des Nations Unies en général et le processus UNDAF en particulier avec les différents partenaires gouvernementaux, techniques et financiers, de la société civile, du secteur privé : des groupes thématiques, des réunions d’informations – formations, ont été les supports essentiels.  Un élément favorisant semble avoir été l’exercice antérieur de formulation du BCP/CCA, qui était une bonne occasion de tester une nouvelle méthodologie dans l’approche des partenaires, consistant en des rencontres d’informations et de formations, la mise en place de comités ou groupes thématiques ad hoc… et ce quasiment en même temps que le processus d’élaboration de la SRP.  En effet, la SRP et le BCP/CCA ont été adoptés respectivement en janvier et mars 2002, ce qui a permis d’enchaîner avec UNDAF, dont un des moments évoqués les plus forts du processus est l’Atelier organisé en septembre 2002 par la Coordination du SNU au Niger
. Cet atelier qui a regroupé les chefs d’agences, les membres du comité technique de pilotage, des représentants du Gouvernement et de la société civile, a défini les priorités et les domaines de coopération de UNDAF en s’appuyant sur le BCP/CCA, vérifié sa cohérence avec les OMD et la SRP et défini les jalons ultérieurs pour sa finalisation.

10. La version préliminaire du document a fait l’objet de partage entre Equipe Pays, Gouvernement, société civile et autres partenaires au développement, y compris les agences des Nations Unies non résidentes. Les enrichissements recueillis au cours de ces échanges ont permis de disposer d’une version améliorée, elle-même ayant fait l’objet de partage final aussi bien au sein du SNU qu’entre l’Equipe Pays et le Gouvernement.   Des exemplaires de la version définitive signée ont été remis au Ministre des Affaires étrangères aux fins de distribution au sein des ministères et structures habilitées. 

11. Un autre effort qu’il convient de saluer également concerne l’harmonisation des cycles à l’interne comme à l’externe du SNU (Agences UNDG Ex-Com tout au moins), et qui a donné le Tableau suivant, qui permet de constater que l’évaluation du premier cycle harmonisé (2004-2007) coïncide avec celui de la SRP (2005-2007) et de UNDAF (2004-2007), tandis que la revue à mi-parcours du 3ème  cycle de UNDAF coïncide avec la fin du 5ème cycle de la SRP (2016) et avec l’évaluation finale des OMD :

	Programme
	Cycles actuels
	Nouveau cycle I (4ans)
	Cycle II

(6 ans)
	Cycle III

(6 ans)
	

	CYCLE HARMONISE
	
	2004-2007
	2008-2013
	2014-2019
	PAM, PNUD, UNFPA, UNICEF

	SRP
	2002-2004
	2005-2007
	2008-2010

2011- 2013
	2014-2016

2017-2019
	

	UNDAF
	
	2004-2007
	2008-2013
	2014-2019
	


Source : Document UNDAF

12. Si pour l’essentiel, le processus UNDAF a été bien apprécié, il faut quand même relever des points de moins-value, relativement à la profondeur et à la nouveauté de la Réforme :

· le processus n’a pas bénéficié dans sa conduite au niveau du pays, d’une stratégie systématique de Gestion de Changement, identifiant clairement, au-delà des dimensions psychosociologiques inévitables, les différentes étapes et les points critiques à prendre en charge à chacune de ces étapes : décristallisation et nouveaux paradigmes (prospection, analyse des champs de force en présence, conflits d’intérêt…), mouvement soutenu vers l’implantation (champions du changement, gestion des résistances…), recristallisation et stabilité / amélioration des résultats du changement ;

· le SNU n’a pas développé une stratégie de Communication explicite pour accompagner le développement de l’esprit UNDAF naissant, surtout dans ses dimensions institutionnelles et de proximité ;

· le palier de représentation gouvernementale n’a pas toujours répondu aux attentes du SNU, comme relevé du reste par exemple à l’importante occasion de la Réunion Stratégique conjointe de Décembre 2003, ce qui peut laisser présager d’un niveau d’internalisation et de leadership de la partie nationale en dessous des attentes, alors qu’outre la formulation des politiques et des stratégies, le Gouvernement a un rôle crucial dans la coordination des appuis extérieurs, l’allocation et la répartition des ressources, la gestion des ressources humaines entre autres questions

· le plus souvent, la promotion s’est concentrée sur le senior management des structures et programmes…, avec parfois un ciblage intuiti personae, aussi bien du côté SNU que du côté de la partie nationale, affaiblissant d’autant le potentiel d’internalisation de l’esprit UNDAF et de ses instruments ;

· l’implication du secteur privé et son apport ont été jugés en deçà des attentes pour cet exercice.

13. Dans la même lancée, les partenaires ont jugé les processus CPAP et APP
 pertinents mais fastidieux, même s’ils imputent cela au caractère nouveau de ces instruments, et espèrent que cela devrait se résorber avec les prochains cycles de programmation.  A la suite des CPAP, le processus s’est poursuivi avec les APP pour lesquels il a été noté l’absence de directives claires sur la détermination du nombre et des formats.

14. Les signatures des CPAP entre Gouvernement et Agences sont intervenues entre Mai 2003 et Juillet 2004, accusant parfois un retard de plusieurs mois, reculant en conséquence la signature des APP, la mobilisation des ressources, et donc la mise en œuvre des programmes.  Ils ont fait l’objet d’échanges en conseil des ministres et de décret portant adoption. 

15. Il a été également noté une information partielle de partenaires non résidents du SNU de la sous région.  Ainsi, aussi bien OCHA / CIH – Bureau régional, pourtant fruit de la Réforme, que UNESCO (y compris son dispositif national), n’ont semblé être au fait de l’initiative, même si par après, les uns et les autres estiment nécessaire de se rattraper et d’intégrer la dynamique.

Conclusion partielle sur le processus UNDAF

16. L’état d’esprit initial s’est révélé favorable aux changements envisagés si l’on tient compte de la volonté déclarée des différents partenaires à opter pour des stratégies et modes opératoires qui donnent une place de choix au positionnement bâti sur les avantages comparatifs selon les segments visés, la complémentarité et la synergie.

17. Des efforts dans le sens de partager le contenu de la Réforme des NU en général et le processus UNDAF en particulier avec les différents partenaires gouvernementaux, techniques et financiers, de la société civile, du secteur privé ont été déployés, valorisant aussi l’expérience antérieure de BCP/CCA.

18. Le processus n’a cependant pas bénéficié d’une stratégie systématique de Gestion de Changement, identifiant clairement, au-delà des dimensions psychosociologiques inévitables, les différentes étapes et les points critiques à prendre en charge à chacune de celles-ci.  En matière de Communication non plus, il n’a pas été procédé à l’identification des différents segments et donc au développement de stratégies particulières à chaque groupe cible.

II. APPRECIATION DU DOCUMENT UNDAF

2.1. Le document - maître

19. Dans l’ensemble, le contenu du document principal UNDAF respecte les directives telles qu’elles sont apparues au moment de l’élaboration, même si par après les premiers tests, elles ont connu des modifications et précisions, ce qui a pu engendrer un certain décalage.  Il a été cependant  l’aboutissement des étapes prévues, une fois le CCA/BCP terminé :

	Descriptif Etapes
	Conduite des étapes - Processus

	1.
	Accord sur les priorités
	· Appui sur le CCA/BCP

· Test de cohérence avec SRP et avantages comparatifs du SNU

	2.
	Rédaction d’une version provisoire
	· Mise en place Comité de rédaction et Groupes de travail (1 par Domaine retenu)

	3.
	Vérification de la qualité de la version provisoire
	· Appui UNDGO et UNSSC

· Atelier de présentation et de vérification

	4.
	Finalisation du Document
	· Mise en place équipe ad hoc

· Enrichissements

· Partages interne et externe

· Validation finale

	5.
	Identification des leçons à retenir
	· Le processus décrit dans le Document ne mentionne que les bons points, et non les difficultés, pourtant elles aussi sources de leçons utiles, surtout dans une dynamique de changement


20. Dans sa forme, les points suivants peuvent être relevés sur le Document :

i. les différentes séquences prévues sont respectées :

· Un résumé analytique
· Une page de signature comportant l’engagement des organismes des Nations Unies de se conformer à UNDAF

· Une Section 1 portant Introduction et expliquant le processus de préparation de UNDAF

· Une Section 2 sur les Résultats, décrivant les effets escomptés de UNDAF et des programmes pays et projets, les choix opérés et le rôle des organismes des Nations Unies et des partenaires du développement

· Une Section 3 portant estimation des besoins de Ressources, pour chaque résultat

· Une Section 4 sur la Mise en œuvre, indiquant les arrangements de coordination, de gestion et de partenariat

· Une Section 5 sur le Suivi - Évaluation, décrivant les mécanismes et indicateurs à utiliser pour suivre et évaluer les progrès réalisés en vue de l’obtention des résultats UNDAF
ii. cependant, le texte portant Engagement des Agences / Fonds / programmes du SNU au Niger est davantage un descriptif du processus lié à la Réforme des Nations Unies et de UNDAF qu’un Engagement solennel.  

iii. l’Engagement du SNU en tant que tel n’est perceptible que sur 3 lignes sur les 27 qui composent la Déclaration ; son caractère solennel devrait être renforcé et ainsi traduire plus intensément le sentiment d’appartenance et d’identification au Système des Nations Unies.  Débuter l’Engagement par des expressions comme « Nous Système des Nations Unies, conformément à la Charte des Nations Unies… », dégagerait non seulement de la Solennité dans l’Engagement, mais traduirait également un sentiment d’appartenance et d’identification au Système des Nations Unies 

iv. l’environnement sous-régional ou supérieur apparaît dans des généralités, mais à part le domaine de coopération sur la Sécurité Alimentaire
, la nécessité d’activités concertées ou de certaines interconnexions n’apparaît quasiment pas, y compris sous forme d’hypothèses ou de conditions critiques dans les différents supports (exemple des questions relatives au VIH/SIDA, à l’environnement, au développement des affaires…).  Or, qu’il s’agisse de UEMOA, de CEDEAO ou du NEPAD, il est de plus en plus clair que les évolutions nationales sont en grande partie liées aux évolutions sous-régionales, régionales et au-delà.  Les rapports UEMOA et BCEAO sont quand même identifiés comme sources de vérification de l’évolution de certains indicateurs dans le Cadre de Suivi – évaluation

v. même si la Matrice des Résultats, compte tenu de son volume, et surtout de sa finalisation après la signature officielle de UNDAF, n’est pas annexé, le Cadre de Programmation joint aurait permis de faire les jonctions plus aisément s’il était organisé autour des Effets UNDAF.   Il fait mention de 16 Résultats (de quels niveaux ?), formulés parfois comme Effet UNDAF, parfois comme Effet PP, parfois autrement, ce qui ne rend pas la lecture comparée et les itérations aisées
, et pouvant même laisser comprendre que les Résultats évoqués seraient classés à un niveau entre Effet UNDAF (13) et Effets PP (30).

21. Quant au fond, on peut relever que :

i. UNDAF prend bien en considération les priorités nationales, la partie nationale déclarant y avoir veillé elle-même à toutes les étapes du processus ; il en est de même avec les secteurs d’intervention et les thématiques choisis dans le Country Assistance Strategy 2003-2006 (CAS) de la Banque mondiale, et du contenu de la Facilité de Réduction de la Pauvreté et pour la Croissance (FRPC) du FMI

ii. les initiatives développées s’adressent principalement aux groupes vulnérables, mais il manque cruellement une définition ou une caractérisation de la vulnérabilité
.  A part les femmes et les enfants pour certains domaines spécifiques, ces groupes ne sont pas identifiés.  Or il existe un matériel nourri en termes d’études, d’analyses, de catégorisation dans des secteurs connexes, qui aurait pu, en attendant des enquêtes en profondeur, aider à cerner les contours de cet aspect jugé important, pour un meilleur ciblage, donc moins de saupoudrage et plus d’impact

iii. certains intervenants estiment, avec l’effet « pull » des villes, que la crise alimentaire récurrente a engendré des mouvements vers les centres urbains, qui même s’ils ne modifient pas le caractère rural de la pauvreté, ont fragilisé ces destinations, qui doivent dès lors être mieux prises en considération dans le ciblage des zones vulnérables 

iv. la faible fiabilité des chiffres a été relevée, tant du point de vue des situations de référence quand elles existent, et autres indicateurs, que du niveau des ressources financières, ce dernier aspect étant également lié à l’incertitude du niveau de mobilisation d’autres partenaires ou à l’encours des  négociations au moment de la rédaction du document.  La Matrice des Résultats n’ayant pas été revisitée, les chiffres sont restés en l’état

v. le positionnement de l’Environnement comme question transversale semble avoir focalisé les questions qui y sont liées sur des aspects institutionnels et quelque peu de protection, d’interdit et de préservation, au lieu de considérer davantage le potentiel d’opportunités en termes par exemple de revenus additionnels pour des moyens d’existence durables qu’offre une meilleure gestion de l’environnement

vi. à posteriori, certains intervenants font remarquer qu’une des questions fondamentales, en lien direct avec tous les Domaines de Coopération en particulier DC 1 et DC 2, à savoir celle de l’énergie, ne fait pas l’objet de traitement, pourtant bien analysée dans ses enjeux dans le CCA/BCP, même si à la pratique des initiatives ponctuelles ont été prises dans le cadre des APP, comme l’électrification de centres de santé.

22. Il reste quand même qu’au-delà du Document, considéré en soi comme une véritable prouesse, la formulation de UNDAF a été l’occasion d’une formidable débauche d’énergie et de début de construction d’un sentiment d’appartenance au SNU, mais dont le tempo n’a pas été suffisamment maintenu pour cause d’absence d’un agenda clair et rempli pour aboutir aux résultats pourtant bien identifiés.

2.2. La Matrice des Résultats – La Chaîne des Résultats

2.2.1. La Chaîne verticale

23. La Matrice des Résultats peut être considérée comme le cœur de UNDAF.  En effet, tout en étant un support de communication, elle renferme en elle quasiment tout le cycle : base de planification, base de mise en œuvre, base de suivi – évaluation et base de bonification et d’amélioration en ce qu’elle permet des ajustements successifs selon les leçons tirées au fur et à mesure.  La formulation de la contribution du SNU aux priorités nationales en termes d’effets explicites est une avancée significative dans le cheminement vers de nouvelles façons de procéder ; malheureusement, un système de Suivi – évaluation apte à aider à leur juste mesure, à leur attribution n’a pas suivi.  « Nous avons certainement obtenu des résultats, mais nous ne savons pas les mesurer, encore moins faire la part des choses », se désole un interlocuteur.

24. « La matrice des résultats devrait […] être utilisée comme instrument de planification dynamique et souple au moyen duquel l’Equipe Pays et ses partenaires (nationaux et internationaux) continueront d’élaborer conjointement et séparément leurs programmes et projets en vue de l’obtention des résultats convenus dans […] UNDAF. Ainsi, la matrice des résultats de […] UNDAF sera complétée et actualisée pour y ajouter les activités et produits formulés lors de la préparation des documents et des plans d’action des programmes pays et projets. »

25. Malheureusement, après l’élaboration du document UNDAF des instructions claires n’ont semble t-il, pas été données aux différentes équipes de mise en œuvre pour tirer le meilleur parti possible de la Matrice des Résultats.

26. Sur le plan vertical, et conformément à l’approche de la Gestion Axée sur les Résultats, la chaîne schématique suivante est considérée pour apprécier le document UNDAF en sa Matrice des Résultats :
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27. La configuration générale des résultats
 se présente comme suit : 

· 3 Domaines de Coopération couvrant :

· la Sécurité Alimentaire pour 25% des ressources financières

· les Services sociaux de Base pour 36% des ressources financières
· la Gouvernance et la Croissance pour 39% des ressources financières

· 13 effets UNDAF

· Sécurité Alimentaire : 3

· Services Sociaux de Base : 5

· Gouvernance & Croissance : 5

· 30 effets PP

· Sécurité Alimentaire : 8

· Services Sociaux de Base : 14

· Gouvernance & Croissance : 8
· 98 produits PP 

· Sécurité Alimentaire : 19

· Services sociaux de Base : 38

· Gouvernance et la Croissance : 41

28. L’architecture et la logique verticale, jugées harmonieuses mais complexes parfois, sont organisées autour des treize (13) Effets UNDAF, ceux-ci étant définis comme les « Résultats spécifiques que les Nations Unies entendent obtenir durant la période couverte par UNDAF, au titre de sa contribution à la réalisation des priorités et des objectifs nationaux de développement dans chaque domaine de coopération. »

29. Si l’on applique les critères « SMART » pour apprécier la qualité des Effets UNDAF, on peut obtenir le Tableau de synthèse suivant, sur une échelle de 1 (Faible) à 5 (Excellent) :

	Effets UNDAF
	Spécifique
	Mesurable
	Acceptable
	Réaliste
	Temporalisé

	Score / 25

	Effet UNDAF 1.1 : Cadre institutionnel propice à la mise en œuvre des politiques de Sécurité alimentaire, notamment pour les groupes vulnérables
	5
	3
	5
	4
	3
	20

	Effet UNDAF 1.2 : Production & Revenu des populations rurales diversifiées et augmentés notamment pour les groupes vulnérables
	5
	5
	5
	3
	3
	21

	Effet UNDAF 1.3 : Nutrition des enfants de moins de 5 ans et des femmes en âge de procréer plus adéquate et équilibrée
	5
	5
	5
	3
	3
	21

	Effet UNDAF 2.1 : Etat sanitaire et nutritionnel de l’enfant amélioré
	5
	5
	5
	4
	4
	23

	Effet UNDAF 2.2 : Santé de la Reproduction améliorée
	5
	5
	5
	3
	4
	22

	Effet UNDAF 2.3 : Couverture en eau potable et assainissement accrûe
	5
	5
	5
	3
	4
	22

	Effet UNDAF 2.4 : Propagation du VIH SIDA réduite
	5
	5
	5
	3
	4
	22

	Effet UNDAF 2.5 : Accès, achèvement et qualité de l’éducation de base pour les enfants et les filles en particulier améliorés
	5
	5
	5
	3
	4
	22

	Effet UNDAF 3.1 : Meilleure allocation des ressources en faveur des groupes vulnérables
	3
	3
	5
	3
	2
	16

	Effet UNDAF 3.2 : Cadre propice aux emplois décents et à l’augmentation de revenus
	4
	4
	5
	4
	2
	19

	Effet UNDAF 3.3 : Démocratie, Etat de droit et Paix consolidés
	5
	4
	5
	4
	2
	20

	Effet UNDAF 3.4 : Environnement mieux préservé et gestion des ressources naturelles améliorée
	5
	3
	5
	3
	2
	18

	Effet UNDAF 3.5 : Droits de la Femme et de l’Enfant mieux appliqués
	5
	3
	5
	3
	2
	18

	Score / 65
	62
	55
	65
	43
	39
	


30. Il se dégage que les Effets UNDAF identifiés sont clairement formulés et se sont avérés pertinents par rapport aux priorités nationales.  La partie nationale confirme la justesse des choix et la qualité de la coopération avec le Système des Nations Unies.

31. Cependant, on relève que les éléments qui sont l’ingrédient du triptyque Planification - Suivi – Evaluation sont restés faibles :

· le caractère mesurable de même que la précision par rapport au temps doivent faire l’objet d’une attention plus soutenue lors des prochaines formulations / révisions

· il en est de même par rapport au réalisme, tout en gardant bien sûr une dose d’ambition

· les efforts pour l’amélioration doivent se concentrer davantage sur les Effets UNDAF du Domaine de Coopération n°3 - Gouvernance et Croissance, il est vrai par essence, plus subtils à cerner.

32. Revenant sur la logique verticale, on note la présence de singletons, tendant à n’identifier par exemple qu’un seul Effet PP (3.1.1) pour accomplir l’Effet UNDAF 3.1.  Idem pour 3.4.1 et 3.5.1.  Les mêmes trous sont observables au niveau inférieur entre Produits PP et Effets PP (voir Annexe 2 sur l’Ossature de la chaîne des résultats)
33. Ces situations sont certes possibles, mais pas souhaitables, et quand elles surviennent, elles doivent être accompagnées d’hypothèses / suppositions critiques
 bien identifiées et à suivre par après, ce qui n’est pas le cas.  Ceci est d’autant plus important à considérer que le système des Nations Unies est responsable collectivement de l’obtention des Effets UNDAF, tels que définis ci-dessus ;  de ce point de vue, il œuvre en vue de leur obtention avec le Gouvernement et les autres partenaires de développement et doit pouvoir documenter et présenter les progrès accomplis.

34. Etant donné que le niveau le plus bas de la Matrice des Résultats se trouve être le Produit PP, alors celui-ci devrait être le niveau commun de départ pour tous les CPAP, ce qui n’est pas non plus le cas, faisant observer un hiatus qu’un retour sur la Matrice des Résultats aurait permis de résorber.

35. Dans la recherche de synergie et de convergence, on peut se poser la question de la pertinence de :

· différencier Effets UNDAF 1.3 (Nutrition des enfants de moins de 5 ans et des femmes en âge de procréer plus adéquate et équilibrée) et 2.1 (Etat sanitaire et nutritionnel de l’enfant amélioré)

· différencier Effets UNDAF 2.2 (Santé de la Reproduction améliorée) et 2.4 (Propagation du VIH / SIDA réduite)
· isoler un Effet UNDAF sur une « Meilleure allocation des ressources en faveur des groupes vulnérables » (3.1), qui pourrait plutôt être érigé en principe à travers UNDAF.

36. A ce niveau de planification quand même élevé dans la hiérarchie, et tenant compte du souci de Simplification & Harmonisation, une sorte d’analyse marginale pourrait aider à prendre la décision.

2.2.2. La Chaîne horizontale

37. Après l’identification des priorités nationales et des Effets UNDAF, la Matrice des Résultats se lit comme suit à l’horizontale : Effets PP ( Produits PP ( Rôles des partenaires ( Ressources.  Le Document respecte bien la séquence, mais omet de lier les Produits PP aux différentes agences, alors que ce type d’information serait un point de départ utile pour esquisser les types de programmes envisageables entre les différents partenaires : programmes parallèles, conjoints, intégrés…

38. Dans la séquence des différents documents,  six (6) niveaux de planification peuvent être répertoriés :

i. OMD partagés par les Nations Unies au niveau international (OMDi)

ii. SRP comme unique cadre de référence en matière de politique de développement et concrétisation des OMD au niveau national (OMDn)

iii. UNDAF comme réponse du SNU aux priorités nationales contenues dans la SRP (durée de 4 ans / 1 seul Document pour tout le SNU)

iv. PP comme réponse spécifique de chaque agence (durée 4 ans / 4 CPD, en considérant les agences Ex-Com UNDG)

v. CPAP comme cadre de programmation sur la période du cycle (durée 4 ans / 4 CPAP, en considérant les agences Ex-Com UNDG)

vi. APP comme traduction annuelle (Plan de travail sur 1 an / Plusieurs, selon le nombre d’agences et de programmes / projets – entre 4 et une douzaine par Agence).

39. Ainsi, pour la lecture et les correspondances horizontales, le croisement entre la Chaîne des Résultats et les niveaux de Planification donnerait théoriquement un Tableau comme suit :

	OMDi
	SRP / DC / OMDn
	UNDAF
	PP
	CPAP
	APP
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40. Un niveau de cohérence horizontale et verticale devrait autant que faire se peut, être lisible et maintenu pour la compréhension de la chaîne des résultats et l’emboîtement des différents supports de planification, ce qui ne peut qu’améliorer le suivi des contributions et attributions.  Ainsi par exemple, les correspondances en lecture horizontale n’étant pas toujours trouvées dans les différents documents subséquents comme les CPAP, il apparaît des ruptures en amont ou en aval.  « En fait, on essaie de se raccrocher quelque part, mais sans saisir l’enchaînement d’un document à l’autre, d’où la nécessité de redéfinir au moins les produits aux différents niveaux », constate et suggère un bénéficiaire de APP.

41. Au-delà de cette logique horizontale, la coexistence qui semble moins justifiée dans le contexte actuel et surtout à venir, concerne CPD et CPAP.  En effet, ni la différence de niveau de planification, ni celle des contenus, ne sont suffisamment significatives pour en faire des documents séparés.  Ainsi, sauf pour des raisons de procédures
 pouvant provenir soit des sièges des agences soit du Gouvernement, il est clair que ce dédoublement devrait faire l’objet de Simplification.  Le résultat serait la fusion en un seul Document, qui pourrait faire l’objet d’autres mécanismes d’approbation plus adaptés à l’évolution du contexte.

42. D’ailleurs, si le cap est de se donner les moyens de construire une « Identité SNU », une « Marque
 SNU » sans renier la place des uns et des autres, on se rend vite compte que cette simple fusion de ces deux documents-là ne devrait être qu’un passage éclair pour donner le ton vers des changements plus substantiels et plus stratégiques. Donc le Sentiment d’appartenance « Agence » doit progressivement céder le pas à celui d’appartenance « SNU ».  Outre la Sécurité, il faudra cependant prévoir des mécanismes de Reconnaissance d’un certain type d’ego naturel des agences, qu’il conviendra de canaliser vers la réalisation des objectifs communs.  « L’Entreprise - SNU » a effectivement besoin des forces positives de « l’Intraprise – Agence ».

43. Mais dès lors, UNDAF se voulant la réponse concertée et cohérente du SNU aux priorités nationales, force est de reconnaître qu’il faut aller plus loin.  Ainsi, à part la fusion des deux documents évoquée plus haut, deux (2) autres scenarii peuvent valablement être envisagés.  Ils sont tous présentés ci-après, autour du concept de DOCUP ou Document Unique de Planification, dont l’application immédiate ou différée, de même que le niveau d’intégration dépendent beaucoup des facteurs cités dans le Schéma d’Analyse Stratégique présenté plus haut.  Ainsi, outre le statu quo à exclure d’office, les réflexions devraient porter sur : 

i. fusion CPD et CPAP de chaque Agence dans un CPD Nouvelle version et maintien de UNDAF 

ii. fusion CPD et CPAP de toutes les agences dans un CPD intégré et maintien de UNDAF 

iii. fusion CPD, CPAP et UNDAF pour en faire 1 DOCUP 

44. Les deux tableaux suivants donnent respectivement les différents niveaux de fusion des documents et les conclusions par rapport à chaque scénario : 

a. Niveaux de fusion

	Statu quo
	UNICEF
	UNFPA
	PAM
	PNUD

	CPD
	√
	√
	√
	√

	CPAP
	√
	√
	√
	√

	UNDAF

	

	Scénario 1
	UNICEF
	UNFPA
	PAM
	PNUD

	CPD
	CPD NV
	CPD NV
	CPD NV
	CPD NV

	CPAP
	
	
	
	

	UNDAF

	Scénario 2
	UNICEF
	UNFPA
	PAM
	PNUD

	CPD
	CPD INTEGRE

	CPAP
	

	UNDAF

	Scénario 3
	UNICEF
	UNFPA
	PAM
	PNUD

	CPD
	DOCUP ?

	CPAP
	

	UNDAF
	


b. Commentaires & Conclusions Vs Nombre documents

	
	Scénario 1
	Scénario 2
	Scénario 3

	Documents
	CPD Nouvelle version spécifique par Agence et UNDAF, donc :

· 4 CPD Nouvelle Version

· 1 UNDAF

Soit 5 documents
	CPD intégré et UNDAF, donc :

· 1 CPD intégré

· 1 UNDAF

Soit 2 documents
	Document Unique de Planification, donc :

· 1 DOCUP

Soit 1 document

	Conclusions
	· Cette option est un minimum, et devrait être immédiatement appliquée si elle était retenue

· Option non recommandée
	· Option recommandée et à asseoir pour la période restante 2007-2008, surtout pour son caractère plus réaliste que l’option 3 dans l’immédiat

	· Même si cette option n’est pas retenue tout de suite, il s’agit d’un objectif à atteindre, et par conséquent, il s’impose dans les plans de travail un agenda et des activités spécifiques de préparation allant dans cette direction pour son effectivité au prochain cycle


45. Bien évidemment, accélérer la Simplification & Harmonisation en se préparant progressivement pour un DOCUP 3ème scénario par exemple, entraînerait forcément des ajustements plus ou moins importants sur tous les sous-systèmes :

· retour sur les questions de Raison d’être et de mandat / missions, des nouvelles valeurs à partager (appartenance au SNU, Résultats, Cohérence…)

· retour sur les questions de Technologie dans le sens des moyens matériels (bâtiments, véhicules, NTIC…), immatériels (logiciels, savoir-faire des ressources humaines, profils…)

· retour sur la structuration (organigramme, responsabilités, description des tâches…)

· retour sur l’environnement psychosocial (intérêts, motivation…)

· retour sur le cycle de Management (Planification, Organisation, Impulsion, Suivi – évaluation, Contrôle…)

46. Des ajustements seront également nécessaires aux différents niveaux des hiérarchies et coordinations (verticaux, horizontaux, en amont, en aval), de même qu’au niveau des mécanismes de suivi.  A la place d’une revue par agence par exemple, il serait organisé une revue unique annuelle de UNDAF, même s’il n’est pas exclu pour les agences d’avoir des occasions intermédiaires de faire des points internes dans une phase de transition.  Un seul Comité de pilotage pour UNDAF serait certainement plus facile à faire fonctionner que  plusieurs.

47. En attendant, pour le SNU, l’une des conséquences les plus manifestes dans le sous-système « Structure » serait sans conteste le design d’un nouveau type d’organisation.   Dans ce cas précis, l’organisation dite par « Couples Produits / Marchés
 » ou Matricielle, devrait être une voie à explorer de concert avec le Gouvernement, en anticipant bien évidemment sur d’éventuelles difficultés de mise en œuvre d’un tel schéma, par exemple en ce qui concerne la mise en pool de ressources.
48. Le pool concernerait à des cadences et degrés divers les ressources humaines, les ressources financières, la logistique… et pour l’efficacité de leur usage, le SNU devra faire preuve de souplesse, de capacités d’anticipation et de déploiement rapide.  Cette avenue aiderait progressivement à aller de la Programmation conjointe vers le Management conjoint et l’Approche Programme.

49. Dans le dispositif de conduite de ce changement, comportant donc forcément des risques, bien évidemment, la Communication devra jouer un rôle majeur.  Cela passera par la mise en œuvre d’une stratégie adaptée à la situation, et apte à supporter les évolutions et à promouvoir le nouvel état d’esprit, mais aussi par la réorganisation même de ce levier.  Quelques gestes simples pourraient être initiés :

i. la partie fixe des messages insérée
 dans les courriels des agences, généralisée, pourrait être reformulée dans le sens des nouvelles options, ceci pouvant se faire immédiatement

ii. à côté des bulletins d’informations par Agence ou par Thème (appelés à disparaître ?), donner la place à un Bulletin unique où sera privilégié le sentiment identitaire et d’appartenance au Système des Nations Unies, tout en reconnaissant les efforts particuliers déployés par chacun dans l’accomplissement des objectifs communs et de la vision commune

iii. le réseau important de radios communautaires appuyées par le SNU et d’autres partenaires techniques et financiers pourrait être mis à contribution pour la promotion de proximité des droits humains et de l’égalité des sexes, comme composante essentielle de la réponse du SNU aux priorités nationales.

50. En plus de la stratégie de communication, deux autres outils peuvent constituer des leviers favorables aux changements envisagés :

i. ATLAS, puissante base de données conçue pour la Simplification à travers l’Intégration, est déjà partagée quasiment par tous, même si les niveaux d’application et d’internalisation ne sont pas identiques.  Avec ses modules sur la Gestion des Résultats, la Gestion financière et la Trésorerie, l’Acquisition des Biens et Services et la Gestion des Ressources humaines, il est clair que ATLAS bien maîtrisé est un instrument puissant en direction des changements envisagés

ii. DEVINFO/NIGERINFO, décrit comme l’outil harmonisé pour le suivi de la mise en œuvre de UNDAF, SRP et OMD, devrait être un maillon essentiel dans le dispositif de Suivi – évaluation, surtout après l’alignement et la révision de la SRP.

51. Dans tous les cas, le défi consiste à construire les positionnements et à faire les choix les plus à même d’aider à mieux appliquer les stratégies et priorités du Gouvernement dans l’intérêt des populations nigériennes, en évitant toutefois:

· la dilution ou l’évaporation de la contribution du SNU et de ses composantes

· la disparition de la responsabilité de rendre compte des résultats et des ressources dans la transparence.

2.3. Le cas particulier de la Sécurité Alimentaire dans le Document UNDAF

52. Pour le cas particulier de la Sécurité alimentaire qui couvre le Domaine de Coopération n°1, il peut être considéré que le Document portant UNDAF a été pertinent pour contribuer aussi bien en situation d’insécurité alimentaire structurelle que conjoncturelle, sur divers horizons temporels, et sur les niveaux stratégiques comme opérationnels dans la formulation des résultats escomptés :

· l’Effet UNDAF 1.1 vise aussi bien les institutions nationales que les mécanismes de prévention et de réponse aux crises alimentaires, donc les dimensions stratégiques comme opérationnelles ;

· l’Effet UNDAF 1.2 vise l’amélioration des productions et le développement de stratégies à court et moyen termes dans un contexte de gestion durable des ressources naturelles ;

· l’Effet UNDAF 1.3 cible les couches les plus vulnérables dans ce domaine, à savoir les enfants et les femmes.

53. Une insuffisance relevée est liée au fait que UNDAF traite de façon déséquilibrée les différentes dimensions de la Sécurité Alimentaire.  En effet, si l’emphase est mise sur la disponibilité alimentaire et le bilan céréalier sans forcément insister sur la qualité sanitaire et nutritionnelle, l’accessibilité durable surtout aux populations les plus vulnérables, la stabilité des approvisionnements dans l’espace et dans le temps et l’utilisation optimale restent des questions peu apparentes, auxquelles on pourrait ajouter  l’environnement socioculturel…

54. Au-delà des dimensions purement techniques, une véritable approche Marketing articulée explicitement autour des 4 P classiques pourrait s’avérer utile aussi bien dans l’analyse systématique des situations que dans les options et leur mise en œuvre, ou simplement dans la formulation des hypothèses de réussite.

55. En effet, en plus des Produits (P) dans toutes leurs dimensions (diversité, fonctionnalité, qualité, sécurité, conditionnement, acceptation sociale…), doivent être considérés de façon plus systématique dans l’assortiment pour la Sécurité Alimentaire la mise en Place à travers les divers canaux et circuits de distribution
 ou Pipeline (P), ce en faveur des populations les plus vulnérables, enclavées, les Prix (P), une variable capitale en contexte de pauvreté, la Promotion (P) en termes de communication et d’actions pour la mobilisation des acteurs concernés. 

56. Le cinquième (5ème) P concerne les Personnels collectivement ou individuellement, chacun dans sa sphère, ses rôles, responsabilités, ses aptitudes, qualités ...

57. Mais en plus des résultats identifiés dans le Domaine de Coopération n° 1, deux (2) autres Effets UNDAF du Domaine de Coopération n°2 concernant l’Accès aux Services Sociaux de Base complètent logiquement les dispositifs cités plus haut :

· l’Effet UNDAF 2.1 cible clairement les enfants ;

· l’Effet UNDAF 2.3 concerne la couverture en eau potable.

58. Par ailleurs, des Résultats identifiés dans le Domaine de Coopération n° 3, relatif à la Bonne Gouvernance, sont intimement liés à la Sécurité alimentaire.  Il s’agit par exemple d’une meilleure allocation des ressources en faveur des groupes vulnérables, des emplois décents, des droits humains entre autres.

59. Ces interrelations montrent en même temps un certain niveau de cohérence globale interne du Document portant UNDAF / Matrice des Résultats, que l’on peut expliquer par une bonne gestion du processus en général, et par la composition croisée et intégrée des groupes thématiques et de rédaction des documents en particulier.

60. Seulement, avec la situation de crise alimentaire 2004/2005, il est normal de se demander s’il ne faut pas procéder à un rééquilibrage dans la répartition des ressources entre les différents domaines de coopération, et alors infléchir davantage au profit de la Sécurité Alimentaire et augmenter le chiffre de 25% des ressources.

61. En effet, cela semble une voie obligée, non seulement suite aux leçons tirées de la réalité structurelle et multidimensionnelle de la crise, mais également au regard du diagnostic initial, et confirmé durant les différentes interviews.  Deux passages du BCP / CCA en attestent :

i. « Une croissance économique forte et soutenue et une sécurité alimentaire des populations constituent les bases indispensables de l’équilibre économique, de la paix sociale, de la stabilité politique, de la bonne gouvernance et du développement humain durable »

ii. « Ainsi la sécurité alimentaire apparaît comme le pivot de toute stratégie de développement et un moyen primaire et prioritaire de lutte contre la pauvreté».

62. On y perçoit donc l’emphase à mettre sur la Sécurité Alimentaire en tant que préalable, accélérateur et porteur d’un effet de levier indéniable pour cheminer vers le mieux être des populations.  S’il s’y ajoute que le secteur rural produit environ 40% de la richesse nationale, le même secteur étant le plus affecté par l’insécurité alimentaire, l’instinct même de survie impose que « l’on ne scie pas la branche sur laquelle on est assis ».  Donc passer de 25% à 35% ne serait pas exagéré.

63. Qui plus est, dans le Tableau de concordance OMD / SRP / UNDAF (voir Annexe), OMD n° 1 qui est de réduire l’extrême pauvreté et la faim, est en apposition avec les initiatives en matière de Sécurité Alimentaire et d’accès à l’Eau potable.  Un nouvel argument vient d’être ajouté avec les enquêtes DSBE, qui montrent la forte corrélation entre Pauvreté et Sécurité alimentaire.

64. Une autre leçon également tirée de la crise alimentaire, c’est que le renforcement des capacités des couches les plus vulnérables que sont les femmes, est une stratégie très porteuse en matière de réhabilitation, ceci étant lié à leurs différents rôles sous l’angle de l’analyse des genres : production et reproduction surtout, de représentation et d’accomplissement pour elles-mêmes à terme.  S’il s’y ajoute le caractère prouvé de la féminisation de la pauvreté, on conçoit mieux la priorité absolue dont elles doivent faire l’objet.

65. Il est donc nécessaire de revisiter les priorités et infléchir vers la Sécurité alimentaire avec une certaine emphase sur les femmes, et dans une perspective de long terme, tout en développant bien sûr des capacités d’anticipation et de réponse plus affinées et plus concertées en matière de situation d’urgence et de crise.
66. A l’occasion de la crise alimentaire, il a été relevé et déploré des opinions très opposées sur la stratégie ou les tactiques à adopter : ventes subventionnées, vivres contre travail, cash, distribution gratuite, alimentation ciblée…  Cela pourrait être une manifestation d’un certain manque d’anticipation.  En effet, les types de réponse étant connus et maîtrisés pour la plupart parce que pratiqués, l’application d’une approche situationnelle aurait certainement aidé les différentes parties prenantes, toutes engagées du reste dans le même combat.
67. En réalité toutes ces stratégies, avec leurs forces et leurs faiblesses selon les situations, sont applicables dans des conditions déterminées.  Il s’agit donc de prévoir les segments et conditions qui favorisent tel ou tel type d’intervention plutôt qu’un autre.  Un outil, base de travail à affiner en situation réelle comme une Matrice de Pertinence, pourrait suggérer quand, où, comment… une modalité donnée a le plus de chance de succès.

68. Il est vrai que la question alimentaire est une préoccupation centrale, mais un traitement plus adéquat de la « crise » suggèrerait d’élargir celle-ci en y intégrant la prévention des conflits, la gestion des catastrophes naturelles ou le relèvement, ce qui dépasserait le strict Domaine de Coopération n° 1.
2.4. Appréciation des autres documents

69. A partir du document fédérateur UNDAF et les Programmes de Pays spécifiques, les agences ont élaboré chacune un Plan d’Action du Programme de Pays ou CPAP
, document dont la formulation obéit également à un standard, qui a été respecté par les agences, tout au moins dans sa partie Document principal, mais pas en ce qui concerne par exemple les Tableaux comme le Cadre de couplage Résultats / Ressources :

· relèvement de l’Effet PP en Effet UNDAF, multipliant ceux-ci en conséquence

· ajout d’effet UNDAF

· introduction de numérotation différente de celle contenue dans la Matrice des Résultats

· non mention de l’Effet UNDAF alors qu’il s’agit pourtant de la contribution du SNU

· non mention explicite des Effets ou Produits PP

· ajout de colonne

· contenu de certaines colonnes très différent (exemple « Composante Programme » qui peut contenir différents projets/ programmes bénéficiaires, des activités génériques clés, ou une reformulation plus précise des Effets UNDAF, ou un calibrage  du Domaine de Coopération). 

70. De façon générale, la diversité des Tableaux ne facilite pas un système de suivi – évaluation intégré.  La gestion d’une base de données ultérieure et le « tracking » seraient certainement facilités par des mesures tendant à :

· disposer des mêmes canevas

· mentionner tous les effets UNDAF au moins, tous les  effets PP, produits PP, et au besoin ajouter « N/A » quand on n’est pas concerné

· respecter la codification de base de la Matrice des Résultats (formulation, numérotation, rang…)

71. Cette façon de faire aurait également permis d’avoir une vue globale de l’architecture UNDAF et d’en saisir les connexions.

72. En ce qui concerne les APP, l’absence de directives claires s’est traduite entre autres par :

· des tentatives de détermination de critères, mais qui varient d’une agence à l’autre ou d’une année à l’autre au sein d’une même agence

· des formats différents entre agences et même au sein d’une même agence d’une année à l’autre

· des perceptions différentes quant aux signataires et signatures.

73. Des supports intéressants comme les Cadres logiques ou les Plans intégrés de Suivi – évaluation accompagnent certains documents mais pas tous.

74.  Ainsi, dans le sens d’aller vers un DOCUP, il serait utile de procéder à une étude comparative détaillée des différents documents et instruments dérivés de UNDAF : CPAP et Tableaux (couplage, cadres logiques, APP, indicateurs clés, Tableau produits/Actions…) pour  dégager les variantes isolées ou combinées les plus à même de renseigner clairement et objectivement sur l’évolution des résultats attendus.  De façon générale, cet exercice devra être élargi  aux pratiques de management (structuration, évaluations, autoévaluation, contrôle, motivation, communication entre partenaires, supports pour la présentation des résultats, modalités d’intervention…).
75. Dans la même lancée, UNDAF étant la réponse du SNU aux priorités nationales et aux OMD, les trois exercices suivants conduits, ne feront que donner plus de cohérence aux différents documents tout en facilitant le suivi de la mise en oeuvre :

i. la révision de la SRP pour une meilleure articulation avec les OMD entre autres raisons (en cours)

ii. la révision de la Matrice des Résultats de UNDAF en général, et l’alignement des Effets UNDAF aux OMD en particulier

iii. la mise à jour et en concordance des indicateurs : noyau indicateurs SRP, indicateurs UNDAF, avec l’exercice d’appariement / assortiment à faire en même temps que la révision des différents documents.

76. Ces exercices auraient entre autres avantages de :

· dégrossir / simplifier la Matrice des Résultats

· mieux clarifier et faire comprendre les articulations OMD/SRP/UNDAF

· aller droit au but à travers les passerelles OMD/SRP/UNDAF
· aider à la traçabilité des interventions en termes de contribution et d’attribution
Conclusion partielle sur les documents UNDAF: 

77. Le contenu du document principal UNDAF respecte les directives telles qu’elles sont apparues au moment de l’élaboration.  Il a été l’aboutissement des étapes prévues, une fois le CCA/BCP terminé et prend bien en considération les priorités nationales.

78. Les faiblesses concernent l’articulation avec les développements dans la sous région, la caractérisation de la vulnérabilité, et la fiabilité des chiffres y compris le niveau de ressources avancées.  La solennité, aspect important d’un tel document pour le SNU, n’est pas suffisamment en relief. 

79. La Matrice des Résultats est considérée comme le cœur de UNDAF.  Même s’elle privilégie la disponibilité alimentaire en matière de Sécurité alimentaire, et la réponse institutionnelle actuelle y est certainement pour quelque chose, il reste que globalement son contenu n’a pas été suffisamment valorisé.  Les autres documents comme les CPAP et APP auraient certainement pu être plus standardisés pour faciliter les comparaisons et le suivi de la mise en œuvre.

80. Il reste que le processus UNDAF en général et l’élaboration des documents en particulier, ont été d’intenses moments de rapprochement et de développement d’un sentiment d’appartenance au SNU.

III. PROGRES ACCOMPLIS

3.1. Progrès au niveau des Mécanismes

81. Même si le document portant UNDAF a été jugé pertinent et bien élaboré, les différents mécanismes pour la conduite de sa mise en œuvre n’ont pas bénéficié des mêmes appréciations.  Les uns et les autres ont insisté sur le fait qu’il s’agit d’une responsabilité partagée entre le Gouvernement et le SNU, qui ne doit pas être le maillon faible, au risque d’hypothéquer les résultats attendus.

3.1.1. Coordination, Clé de la Réforme
82. Le Rapport annuel 2004 du Coordonnateur Résident souligne opportunément que « la réforme fait de la coordination des structures, des organes, des programmes et des actions, le vecteur clé du changement et de la rénovation des méthodes de travail afin de revitaliser l’Organisation des Nations Unies et de renforcer davantage ses capacités institutionnelles et opérationnelles. »

83. Au plan de la coordination générale, un certain nombre d’initiatives du SNU ont été conduites :

· une, plus globale pour une approche coordonnée en vue d’un dialogue politique utile avec la partie gouvernementale, qui concerne la mise en place du Groupe OCDE/CAD, avec les outils développés comme la Matrice de mise en œuvre des stratégies sectorielles, le Code de conduite des partenaires techniques et financiers du Niger, la Matrice annuelle des prévisions d’aide, le Questionnaire annuel OCDE sur l’Harmonisation et l’Alignement des Aides

· la Réunion Conjointe de Stratégie, même s’elle est intervenue après la signature de UNDAF, et portant sur « l’examen et la validation de la Matrice des résultats et du Cadre de Suivi/ Évaluation, l’identification des possibilités de programmation et de suivi/évaluation conjoints, l’analyse des modalités de gestion et des mécanismes de coordination ainsi que l’ancrage institutionnel des Plans d’Action des Programmes de Pays (PAPP) et des Plans Annuels de Travail »
· la douzaine de Réunions des chefs d’Agence par année, dont il faut souhaiter l’inclusion systématique d’un point UNDAF précis à l’Ordre du Jour, afin de maintenir davantage la concentration et le momentum sur le sujet

· les réunions annuelles de bilan du Plan Annuel de Travail du Coordonnateur Résident du SNU

· les réunions ad hoc de la Task Force composée des représentants des différents Chefs d’Agence et chargée de faire des propositions à l’Equipe Pays sur des problématiques particulières mais dont les rendements ont été jugés insuffisants par défaut de Termes de Référence clairs et d’Agenda de travail comprenant un mécanisme contraignant de suivi de la part des Chefs d’Agence

· l’organisation de missions conjointes sur le terrain

· les initiatives et activités conjointes (partenaires nationaux, internationaux, société civile…) pour affiner les réponses à la crise alimentaire, qui ont été jugées très efficaces et salutaires (coordination aux niveaux national, régional comme local, institution de groupes sectoriels avec mobilisation sans précédent).

84. Pour accompagner la coordination, il faut également signaler les activités développées par les groupes thématiques statutaires mis en place dans le cadre de la Réforme et qui sont ONUSIDA, Genre, Sécurité Alimentaire et Communication, qui même s’ils sont antérieurs à UNDAF ont apporté leur contribution sur des dossiers à l’occasion.  Le groupe Sécurité Alimentaire a bien évidemment été mis à contribution régulièrement dans le cadre de la gestion de la crise alimentaire vécue au Niger en 2004/2005, ainsi que Santé & Nutrition.

85. Quant aux trois groupes de travail mis en place dans le cadre de UNDAF correspondant à chacun des domaines de Coopération, et qui ont pris le relais des thématiques lors du Bilan Commun de Pays
, ils devaient constituer le mécanisme interne de coordination chacun dans sa sphère, mais ils n’ont pas véritablement fonctionné après la signature du document.

86. Il a été quand même noté des initiatives spécifiques de mise en place de dispositif complémentaire et  ayant pu concerner certains Effets UNDAF en particulier :

· Effet UNDAF 2.1 : « Corps Group » comme mécanisme de coordination pour la Vaccination

· Effet UNDAF 2.2 : Groupe des partenaires techniques et financiers du domaine autour du Plan de Développement Sanitaire

· Effet UNDAF 2.4 : Recrutement d’un Coordonnateur Pays ONUSIDA

· Effet UNDAF 2.5 : Groupe des partenaires techniques et financiers autour du Plan Décennal de Développement de l’Education

· Effet 3.3 : Implication du SNU dans le processus électoral et la consolidation de la paix

· Effet 3.4 : Fonctionnement régulier noté du groupe thématique Genre.

87. Certes ces initiatives sont jugées intéressantes, mais soit les groupes en place n’ont pas fonctionné à plein rendement, soit leurs activités n’ont pas été articulées de façon systématique aux mécanismes prévus dans le cadre de UNDAF.

88. Une fois les Effets UNDAF redimensionnés et alignés sur les OMD, une formule à explorer serait la mise en place d’un Groupe thématique pour chaque Effet UNDAF ou OMD, avec un animateur principal pour la planification, le suivi de la mise en œuvre, la progression, mais aussi pour la veille environnementale dans ce domaine.  Ce serait une sorte d’approche par grappes et cercles concentriques, valorisant la ressemblance et le rapprochement, ce qui renforcerait par exemple la programmation conjointe, la coordination et la synergie tant attendues de UNDAF et faciliterait d’autres processus comme la Réunion annuelle de Revue UNDAF.

Difficultés liées à la coordination

89. Les uns et les autres ont admis la difficulté de réussir la coordination, encore une fois vue comme une responsabilité partagée entre le SNU et le Gouvernement, difficulté liée à la multiplicité des niveaux à considérer pour relever le défi de la coordination et du partage :

· la question des tutelles éclatées depuis la disparition du Ministère du Plan, les différents programmes supportés par le SNU étant sous des tutelles différentes

· la coordination horizontale à plusieurs paliers : intra programmes, entre programmes, intra agences, entre agences, entre agences et Gouvernement, autres partenaires techniques et financiers…, sans compter le cas particulier des agences non résidentes pourtant engagées

· la coordination verticale à plusieurs paliers : entre programmes et agences, entre Programmes et Gouvernement, en n’oubliant pas les exigences des différents sièges des agences et des ministères de tutelle.

90. Les possibilités de transactions sont tellement nombreuses, qu’il est nécessaire que chacun à son niveau coordonne sa part pour que le flux global arrive avec succès à destination.

91. Des sources de blocage sont également évoquées qui concernent les différences dans les zones d’intervention, les modalités d’intervention, les méthodologies pour la mobilisation des populations, les critères de ciblage ou de définition des priorités et donc dans les indicateurs d’appréciation...  Il a été également relevé que la représentation des structures (Agences comme Gouvernement) à certaines réunions n’était pas à la hauteur, car n’étant pas forcément présents les plus indiqués ou qualifiés
 en termes de capacités techniques ou de marge de manœuvre dans la prise de décision.

92. Il faudra certainement dépasser le souci mécanique de simple présence, et jouer à fond la carte de la qualité et de la valeur ajoutée attendues des différentes rencontres.  En d’autres termes, il faut davantage être « Orienté Résultat ».

93. Seulement, vouloir coordonner les efforts pour aboutir à un meilleur impact ne suffit pas toujours.  A ce propos, il a été relaté une expérience entre deux agences dont la conclusion était que les meilleurs résultats étaient obtenus en situation de cavalier seul plutôt qu’en modalités de coordination des efforts.  Attention donc aux contre synergies !
94. Un cas troublant d’incoordination et de surcapacité engendrée a également été noté là où deux agences du SNU ont chacune fourni une unité de production à la même localité, alors que la demande était juste suffisante pour en rentabiliser une.   La solution est devenue alors problème !

95. La partition gouvernementale en matière de coordination est diversement perçue.  Si certains départements ministériels apprécient la collaboration avec des agences en particulier du SNU tout en souhaitant plus de responsabilisation, le Ministère des Affaires Etrangères, de la Coopération et de l’Intégration Africaine – MAEC/IA, signataire de UNDAF, tout en reconnaissant la pertinence pour le Gouvernement et le peuple nigérien, relève néanmoins des faiblesses dans la coordination globale conjointe avec le SNU, et ceci pour diverses raisons :

· le Ministère lui-même n’a pas pris des initiatives dans le sens de jouer pleinement son rôle d’interface entre le SNU et le Gouvernement du Niger

· le SNU se serait principalement limité ou contenté du rôle protocolaire du Ministère, alors que celui-ci aimerait être mieux informé et impliqué dans l’évolution régulière de la mise en œuvre, afin de pouvoir contribuer qualitativement à chaque fois que l’occasion se présente

· les autres départements ministériels eux-mêmes estimeraient qu’au-delà de ce rôle, le Ministère ferait de l’ingérence

· le Ministère estime que certains traitements directs de la part du SNU avec les autres départements ne sont pas de nature à lui faciliter la tâche.

96. A l’évidence, dans le contexte de la Déclaration du Millénaire et des Objectifs du Millénaire pour le Développement, le MAEC/IA et le SNU sont appelés à un partenariat plus soutenu d’autant plus que les Effets UNDAF qui sont la manifestation de la contribution du SNU aux priorités nationales, devraient être alignés aux OMD, avec les degrés de réalisation devant bénéficier d’un suivi très soutenu aux niveaux opérationnel, stratégique comme politique.  Dès lors, une tutelle technique unique des programmes appuyés par le SNU, tout au moins par les agences Ex-Com, faciliterait grandement les échanges et la concertation.
97. Si « la réforme fait de la coordination des structures, des organes, des programmes et des actions, le vecteur clé du changement et de la rénovation des méthodes de travail afin de revitaliser l’Organisation des Nations Unies et de renforcer davantage ses capacités institutionnelles et opérationnelles », alors l’on ne peut exclure, ne serait-ce que pour la durée d’un cycle de programmation et de mise sur orbite, le montage d’un « Secrétariat exécutif » de facilitation et chargé de préparer et de veiller de façon plus soutenue que présentement, à la mise en œuvre  des décisions de l’Equipe  Pays pour la réussite de UNDAF.  Entre autres formules, on peut envisager : une évolution de la Task Force actuelle en termes d’identification et d’assignation de membres en particulier, un renforcement / évolution de l’Equipe d’appui à la coordination, un redéploiement de personnels qualifiés issus des programmes, ou toute autre combinaison utile et faisable.

3.1.2. Planification & Suivi – Evaluation

98. Comme annoncé plus haut, la Matrice des Résultats, prolongée par  le Cadre de Suivi – Evaluation, comporte en elle les ingrédients essentiels pour la Planification et le Suivi - Evaluation de UNDAF.  Malheureusement, à quelques exceptions près, leur exploitation est restée faible.  Par exemple, des activités de Suivi – Evaluation y ont été proposées, un calendrier établi pour chaque effet, et 291 indicateurs identifiés
, certes pour certains difficiles à renseigner ou documenter, mais ce capital n’a pas été valorisé à sa juste mesure.  Or, si le système de Suivi – Evaluation fonctionne, c’est la Coordination qui en est la première bénéficiaire, car disposant d’informations fiables et à temps pour supporter sa prise de décisions.

99. En effet, « le plan de S-E améliore la concentration stratégique et le classement par ordre de priorité des activités de S-E ainsi que leur alignement sur les processus de S-E nationaux et leur intégration dans ces processus.  Il devrait être conçu pour assurer la pleine implication des instances gouvernementales et, dans la mesure du possible, des autres partenaires nationaux du développement, de manière à renforcer et à développer les capacités nationales de S-E, y compris les capacités nationales en matière de statistiques ».

100. Sur ce dernier point justement, le diagnostic fait à travers le document du Niger présenté en février 2005 sur la collecte, le traitement, le stockage, l’analyse et la diffusion des données est on ne peut plus clair : « la couverture géographique des statistiques est parfois insuffisante ; les mécanismes existants ne permettent pas de capter correctement les spécificités ou les inégalités spatiales et sociales. La situation est doublée par une vétusté des données ; le profil de pauvreté du Niger date de 1993 (avant la dévaluation). En outre, très peu de services statistiques disposent de bases de données informatisées et géo - référencées. Par ailleurs, l’insuffisante qualification du personnel se pose notamment pour les analyses des données sur des thèmes aussi pointus que la pauvreté alors même que la formulation de la SRP doit se baser sur des analyses claires des conditions de vie des ménages ».

101. Depuis lors, maintes initiatives appuyées par le SNU ont été prises en vue de contribuer à la résorption de ces écarts, parmi lesquelles :

· institutionnalisation de la base de données DEVINFO/NIGERINFO

· étude sur l’Observatoire de la Pauvreté et le Développement humain

· enquête sur le Degré de Satisfaction des Besoins Essentiels (DSBE)

· enquête Démographique et de Santé à Indicateurs Multiples (EDSN/MICS)

· formation sur les OMD en général et chiffrage des OMD en particulier

102. Sur le plan de l’offre en matière de capacités dans le domaine du Suivi – Evaluation, le Réseau Nigérien de Suivi – Evaluation, appuyé d’ailleurs par le SNU, est en train de se positionner comme une organisation crédible, avec des compétences avérées.  De ce point de vue, il pourrait constituer un relais pertinent pour promouvoir la culture dans ce domaine, mais aussi appuyer le renforcement des capacités.

103. En 2004 et 2005, le Coordonnateur Résident du SNU a préparé son rapport annuel, qui s’inscrit dans le cadre de la Réforme des Nations Unies, mais qui informe également le Gouvernement et les autres partenaires au développement sur les activités menées par le SNU.  Les agences ont également conduit séparément les revues annuelles de leurs programmes.
104. En matière de Planification / Programmation, des efforts sont notés allant dans le sens d’un certain réalisme dans la fixation des cibles et l’identification des activités où l’on perçoit une approche plus stratégique.  Il a même été noté des cas de désinvestissement / réinvestissement au profit d’entités jugées plus aptes à conduire des activités en particulier.

105. Il faut relever dans une Agence le passage d’environ 1000 activités à 250, mais dans le même temps, il est noté, même à petite échelle, une certaine propension à élargir et à développer de nouvelles activités, parfois éloignées du noyau de départ, et qui plus est, sans forcément des ressources additionnelles, accroissant ainsi le risque de saupoudrage ou de non qualité des interventions.

106. Il apparaît donc la nécessité de définir des critères clairs pour le choix des activités, une fois les orientations et lignes directrices données conjointement par le Gouvernement et ses partenaires.  Les critères pourraient évoluer d’une année à l’autre suivant les contingences du moment.

107. En effet, pour un laps de temps, une stratégie de harcèlement ou dite de « guérilla » caractérisée par une multiplication des initiatives, peut se comprendre s’elle s’inscrit dans une perspective d’apprentissage sur soi-même et ses capacités, pour se focaliser par la suite sur ce que l’on sait faire le mieux et mieux que les autres, sur la base des leçons.  Après plus de deux ans, il est grand temps de se « recentrer ».

108. Sur le plan des ressources financières, l’effort de mobilisation globale reconnu n’empêche pas encore les incertitudes
 liées à leur dénouement effectif et à temps, question liée aussi aux procédures.

3.1.3. Procédures et image du SNU

109. La question sur les procédures a fait l’objet de maints commentaires de la part des interlocuteurs, avec un certain nombre de pesanteurs, d’idées ou de perceptions, parmi lesquelles :

· les agences du SNU sont en général opaques et inaccessibles

· les agences du SNU ne donnent pas toute la confiance nécessaire à la partie gouvernementale

· les procédures et modalités des Agences du SNU sont compliquées, lourdes et disparates d’une Agence à l’autre

· les procédures ne vont pas toujours dans le sens de l’Exécution nationale

· les procédures ne sont pas toujours maîtrisées, aussi bien du côté du personnel du SNU que des partenaires

· le foisonnement des APP et des signataires ne va pas dans le sens de la Simplification

· le contenu des APP ne reflète pas toujours les contributions ou points de vue de la partie nationale

· l’information financière n’est pas disponible en temps réel et de façon complète.

110. Même si des mesures conservatoires ont été prises parfois dans le SNU pour minimiser les perturbations liées par exemple au retard des signatures des APP en termes de programmes transitoires, intérimaires, allongement de délais ou de période de couverture…, il se dégage fortement la nécessité :

· d’écouter davantage les points de vue des prestataires et partenaires

· d’améliorer une certaine image du SNU, qui va de pair d’ailleurs avec une juste reconnaissance de sa contribution à côté d’autres grands intervenants

· de revisiter les procédures dans le sens de la S & H, y compris l’établissement de normes de qualité de traitement des dossiers (nombre, rejets, vitesse…) à lier aux mécanismes d’évaluation

· de renforcer les capacités techniques des partenaires : support matériel et logiciel, renforcement dans des domaines concernant non seulement les procédures administratives et financières, mais aussi sur des aspects comme la GAR, la démarche Qualité d’inspiration « ISO 9000 » dans ses principes, la production et l’utilisation de statistiques de qualité, l’analyse de la pauvreté, la gestion budgétaire, les instruments de S & H, l’Analyse stratégique, l’Approche Programme et le Suivi – Evaluation…

· de mettre à l’épreuve les partenaires le cas échéant, et dégager une ligne de conduite.

111. De façon, générale il est relevé que « le niveau actuel des capacités humaines, matérielles et financières nécessaires ainsi que le contexte socioculturel pour la réalisation des Objectifs et leur corollaire est globalement faible et risquent de compromettre la pleine réalisation des OMD dans le délai temporel fixé à 2015 ».   Il est donc clair que la constitution d’une masse critique stable d’experts nationaux de qualité à différents niveaux bien choisis de l’administration nigérienne et du SNU sera un levier irremplaçable pour relever les défis. 

112. Le personnel propre du SNU a lui-même besoin d’apprendre ou de réapprendre tous les processus en cours, d’être mieux armé pour être une ressource clef de la partie gouvernementale et des autres partenaires, parce qu’il faut « comprendre soi-même pour se faire comprendre ».

Conclusion partielle sur les mécanismes :

113. Les mécanismes ont en général été jugés insuffisamment performants, qu’il s’agisse de la coordination, horizontale comme verticale, où SNU et Gouvernement ne se sont pas complétés efficacement, ou des procédures et de l’image du SNU perçues comme lourdes et opaques, ou du dispositif de Planification – Suivi & Evaluation malgré quelques initiatives.  Au cœur de ces écarts se trouvent être la quantité et la qualité des ressources, surtout humaines, chargées d’animer les différents dispositifs, aussi bien du côté du SNU que de la partie gouvernementale. 
3.2. Effets UNDAF

114. Au cours des deux ou trois dernières années, les agences ont organisé des revues qui ont permis de voir l’évolution des différents produits.  Un Tableau synoptique des différentes contributions donne le détail en Annexe, mais ne mentionne pas (sauf pour ONUDI)
, les apports des agences non résidentes signataires de UNDAF, l’information n’étant pas disponible, pour ne pas dire l’absence de mécanisme de collecte à ce niveau.

115. Cependant, l’appréciation poussée des effets, qui se définissent comme la valorisation des produits fournis par les différentes prestations, passera très certainement par une évaluation plus en profondeur, dépassant donc le cadre de la Revue à mi-parcours dans sa forme actuelle.

116. Mais d’ores et déjà, les informations exploitées permettent de présenter les situations de progrès qui suivent, en relation directe avec le positionnement des agences.

3.2.1. Configuration quantitative générale
117. Par Domaine de Coopération, les Effets UNDAF se présentent comme suit, à titre de rappel :

	Domaines de Coopération
	 Effets UNDAF

	SECURITE ALIMETAIRE
	Effet UNDAF 1.1 : Cadre institutionnel propice à la mise en œuvre des politiques de Sécurité alimentaire, notamment pour les groupes vulnérables

	
	Effet UNDAF 1.2 : Production & Revenu des populations rurales diversifiées et augmentés notamment pour les groupes vulnérables

	
	Effet UNDAF 1.3 : Nutrition des enfants de moins de 5 ans et des femmes en âge de procréer plus adéquate et équilibrée

	SERVICES SOCIAUX DE BASE
	Effet UNDAF 2.1 : Etat sanitaire et nutritionnel de l’enfant amélioré

	
	Effet UNDAF 2.2 : Santé de la Reproduction améliorée

	
	Effet UNDAF 2.3 : Couverture en eau potable et assainissement accrûe

	
	Effet UNDAF 2.4 : Propagation du VIH SIDA réduite

	
	Effet UNDAF 2.5 : Accès, achèvement et qualité de l’éducation de base pour les enfants et les filles en particulier améliorés

	CROISSANCE ET GOUVERNANCE
	Effet UNDAF 3.1 : Meilleure allocation des ressources en faveur des groupes vulnérables

	
	Effet UNDAF 3.2 : Cadre propice aux emplois décents et à l’augmentation de revenus

	
	Effet UNDAF 3.3 : Démocratie, Etat de droit et Paix consolidés

	
	Effet UNDAF 3.4 : Environnement mieux préservé et gestion des ressources naturelles améliorée

	
	Effet UNDAF 3.5 : Droits de la Femme et de l’Enfant mieux appliqués


118. Des réponses fournies pour apprécier les progrès au niveau de chacun des 13 Effets UNDAF, il ressort  une note globale de satisfaction, mais qui suggère une intensification des efforts d’abord sur le Domaine de Coopération n° 1 - Sécurité alimentaire, ensuite sur le n° 2 - Accès aux Services sociaux de Base, et enfin sur le n° 3 - Gouvernance & Croissance.
119. Les points suivants en particulier sont à suivre de plus près :

· Effet UNDAF 1.3 sur la Nutrition des enfants de moins de 5 ans, vu le caractère particulièrement vulnérable de cette tranche d’âge
· Effet 2.5 sur l’Education surtout des jeunes filles, surtout en rapport avec l’Indice de Parité et le Taux d’Achèvement du Primaire

· Effet 2.4 sur la propagation du VIH/SIDA, qu’il faudrait élargir au Paludisme et à la Tuberculose si l’Effet devrait être maintenu dans les prochaines formulations (Formulation OMD n° 6)
· Effet 3.4 sur l’Environnement et la Gestion des Ressources naturelles, en particulier quant à la décision d’en faire ou non un Domaine de coopération à part entière.
120. Cette première appréciation, plus proche de la dimension Efficacité, est certes utile, mais il faut la relativiser en introduisant le positionnement y compris le niveau d’engagement / concentration des agences par rapport aux différents Effets UNDAF, donc l’Efficience.  Ainsi par exemple, si les progrès au niveau des Effets UNDAF 2.2 sur Santé de la Reproduction et 3.2 sur Emplois décents, sont estimés comparables, le plus fort engagement noté sur 2.2 est un élément à considérer dans la comparaison le cas échéant (voir infra).

3.2.2. Positionnement des Agences et Programmes conjoints
121. Le positionnement des agences, fonds et programmes est caractérisé par son étendue, la couverture des Effets UNDAF allant de 2 à 12 sur les 13.
122. Il apparaît, outre le fait que le positionnement initial a évolué dans certains cas, situation en partie expliquée par la crise alimentaire 2004-2005, trois configurations :
· une concentration sur des créneaux spécifiques, entre 15 et 31% de couverture des Effets
· une position moyenne, entre 54 et 62% de couverture

· une diversification poussée des interventions et appuis, entre 85 et 92%

Deux (2) exemples de positionnement (Echelle de 1 à 4 sur les 13 Effets UNDAF)
Les dimensions sont les 13 Effets UNDAF, de 1.1 à 3.5 autour de la toile, avec les appréciations de 1 à 4
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123. Même s’il n’ y a pas de jugement de valeur sur telle ou telle position, il reste pertinent et vital de profiter d’un exercice comme celui-ci pour re-questionner les mandats et missions
, qui, croisés avec les résultats, les avantages comparatifs des uns et des autres, doivent rester les premiers critères dans la détermination du contenu des appuis.  Certes le potentiel plus ou moins élevé de mobilisation de ressources dans un domaine donné reste incontournable dans le positionnement, mais il doit être traité constamment en relation avec les deux premiers facteurs.  Ceci est d’autant plus important que la mobilisation de ressources dans le contexte de UNDAF doit non seulement être considérée comme un critère de performance, mais elle doit aussi pouvoir signifier la possibilité de transférer et de renforcer des initiatives conjointes, y compris même dans des zones où l’on n’est pas présent.

124. A partir du positionnement des agences en général et du niveau d’engagement en particulier, on peut remarquer que : 
· les progrès les plus significatifs ne sont pas forcément là où il y a le plus de concentration des intervenants pris isolément

· des programmes conjoints (PC) étant envisageables dans des situations de zones, de partenaires ou de résultats partagés, alors il existe visiblement des possibilités de les mettre en œuvre.  Ainsi, il apparaît que des domaines comme le VIH/SIDA et la promotion des Droits de la Femme et de l’Enfant ont un fort potentiel dans cette modalité.  En catégorisant de façon plus générale, on peut construire le tableau suivant à titre indicatif, basé sur la compilation des déclarations et autoévaluations, avec le Graphique qui l’accompagne :
	De
	A
	Cote
	Conclusions
	Nombre Effets UNDAF concernés

	12
	16
	Cote A
	Potentiel exceptionnel PC
	1 sur 13 soit 8%

	8
	12
	Cote B
	Potentiel important PC
	6 sur 13 soit 46%

	4
	8
	Cote C
	Délégations, Recentrage ou autres formes à envisager
	6 sur 13 soit 46%

	0
	4
	Cote D
	Désinvestissement à envisager ?
	0 sur 13 soit 0%


Graphique sur le potentiel de programmes conjoints par DC

125. Enfin en croisant les niveaux d’engagement des agences et les Effets UNDAF, l’on peut construire le tableau suivant, qui suggère, dans le cadre de la promotion des programmes conjoints, que les agences devraient entamer une réflexion ou prendre des décisions pour les Effets UNDAF où leur position est plutôt marginale
 (Engagement de niveau 1) ou même moyenne selon les situations.  Dans tous les cas, le statu quo n’est pas envisageable dans les circonstances actuelles :

	Engagement
	Effets UNDAF
	Agences EX-COM


	1
	2.2
	 
	●
	 
	 

	
	2.5
	 
	●
	 
	 

	
	3.2
	 
	 
	 
	●

	
	3.4
	 
	 
	 
	●

	2
	1.1
	 
	●
	 
	 

	
	1.2
	 
	●
	 
	 

	
	2.3
	 
	●
	 
	 

	
	3.1
	 
	 
	●
	 

	3
	1.1
	 
	 
	 
	●

	
	1.2
	 
	 
	 
	●

	
	1.3
	●
	 
	 
	 

	
	2.1
	●
	 
	 
	 

	
	2.4
	●
	 
	 
	 

	
	2.5
	●
	 
	 
	 

	
	3.3
	 
	 
	 
	●

	
	3.5
	 
	 
	●
	 

	4
	1.1
	●
	 
	 
	 

	
	1.2
	●
	 
	 
	 

	
	1.3
	 
	 
	 
	●

	
	2.1
	 
	 
	 
	●

	
	2.2
	 
	 
	●
	●

	
	2.3
	 
	 
	 
	●

	
	2.4
	 
	●
	●
	●

	
	2.5
	 
	 
	 
	●

	
	3.1
	 
	●
	 
	●

	
	3.2
	 
	●
	 
	 

	
	3.3
	 
	●
	 
	 

	
	3.4
	 
	●
	 
	 

	
	3.5
	 
	●
	 
	●


Note : En Annexe 4 se trouve une proposition de la Task Force / SNU pour des programmes conjoints, élaborée sur la base de la Matrice des Résultats, des Plans d’Action de Programmes de Pays (CPAP) et des Documents de Programmes de Pays (CPD).  L’analyse ci-dessus devrait pouvoir éclairer sa mise en œuvre.
3.2.3. Progrès majeurs par Domaine de Coopération et par Effet UNDAF

3.2.3.1. Sécurité alimentaire
126. En l’absence d’une situation de référence, les progrès sont décrits essentiellement à partir des produits obtenus, auxquels le SNU a apporté une contribution déterminante, en termes de :

· bénéfices des institutions nationales en matière de gestion à court et long terme des questions liées à la sécurité alimentaire

· bénéfices des communautés et des producteurs en matière de réponse collective et individuelle dans le domaine de la sécurité alimentaire
· bénéfices des groupes vulnérables en matière de nutrition  

	Effets UNDAF 
	Effets PP
	Illustrations de progrès

	Effet UNDAF 1.1 : Cadre institutionnel propice à la mise en œuvre des politiques de Sécurité alimentaire, notamment pour les groupes vulnérables
	1.1.1. Institutions Nationales concourant à l’atteinte des objectifs de sécurité alimentaire, plus opérationnelles

1.1.2. Mécanismes de prévention et de réponse rapide aux crises alimentaires plus opérationnels


	Au bénéfice des institutions nationales en matière de gestion à court et long terme des questions liées à la sécurité alimentaire
· Gestion concertée de la crise alimentaire : Lancement et suivi du Flash Appeal, Mobilisation de ressources additionnelles, pour environ 53 millions de dollars US,  Appui institutionnel au DNPGCA et renforcement de ses capacités, pour une gestion coordonnée de la crise alimentaire
· Mobilisation exceptionnelle du SNU dans le cadre de la crise alimentaire, y compris le SG/NU lui-même, entre autres personnalités du SNU
· Meilleure connaissance des zones d’insécurité alimentaire

· Adoption d’un protocole national de prise en charge de la malnutrition; appui au CC/SAP pour améliorer le système d’information avec des indicateurs nutritionnels
· Parachèvement ou formulation de nouveaux programmes et projets (ressources additionnelles)
· Protocole national sur la malnutrition

· Enquêtes et Recensements (Agriculture, Cheptel, Nutrition…)

· Consultations sectorielles

· 

	Effet UNDAF 1.2 : Production & Revenu des populations rurales diversifiées et augmentés notamment pour les groupes vulnérables
	1.2.1. Ressources Naturelles gérées de façon durable par les communautés

1.2.2. Production agricole et animale chez les petits producteurs augmentée et diversifiée

1.2.3. Capacité des populations à faire face aux crises alimentaires renforcée

1.2.4. Capacité des hommes et des femmes à réaliser des activités productives diversifiées, renforcée


	Au bénéfice des communautés et des producteurs en matière de réponse collective et individuelle dans le domaine de la sécurité alimentaire :

· Restauration du capital productif (CES, DRS…)

· Actifs productifs (ouvrages de mobilisation des eaux, matériels…)
· Mécanismes de réponse aux crises (BC contribuant fortement à assurer une disponibilité de proximité ainsi qu’à une accessibilité à des prix non spéculatifs).  Occasion d’alphabétisation fonctionnelle liée à la gestion des instruments
· Intensification et diversification des productions rurales (intrants, contre-saison, modalité warrantage…)

· Activités génératrices de Revenus surtout au profit des femmes
· Meilleure connaissance et promotion des filières porteuses

· Renforcement des capacités techniques et de gestion des producteurs

	Effet UNDAF 1.3 : Nutrition des enfants de moins de 5 ans et des femmes en âge de procréer plus adéquate et équilibrée
	1.3.1. Bonnes pratiques nutritionnelles vulgarisées et appliquées

1.3.2. Suivi nutritionnel des groupes vulnérables amélioré
	Au bénéfice des groupes vulnérables en matière de nutrition :

· Prévention et détection (système de surveillance nutritionnelle)

· Amélioration des systèmes de prise en charge des enfants malnutris (plus de 500 000 enfants malnutris  et des femmes concernées)
· Supplémentation de masse en Vitamine A des femmes et enfants de 6 à 59 mois

· Promotion de l’allaitement maternel

· Promotion de l’usage et de la qualité du sel iodé, de l’alimentation saine en général

· Renforcement d’équipes villageoises relais


3.2.3.2. Services sociaux de base

127. D’importants progrès ont été enregistrés au niveau national, et le SNU a contribué largement aux résultats ci-après, avec une approche basée sur les droits humains :
	Effet UNDAF
	Indicateurs des résultats escomptés 

(avec niveau de référence)
	Valeur de référence

en 2000
	Cible 2007

Valeur escomptée

en 2007
	Valeur obtenue
	Observations sur 

Progrès accomplis

	Effet UNDAF 2.1

Etat sanitaire et nutritionnel de l’enfant amélioré 
	Taux de mortalité infantile  

Taux de mortalité infanto juvénile

Taux de couverture vaccinale (1998 : 18%)
Taux de couverture vaccinale (DTC3)

Taux de couverture sanitaire (2000 : 48 %)

Nombre de cas de polio virus

Taux de malnutrition chronique chez les enfants < 5ans 
	126

280

18% en 1998

21,5 %

48%

32 cas en 2003

39.6%
	82

180

80%

0


	81 (2006)
126 (2006)
29% (2006)

89% (2006)
50% (2005)
10 non autochtones (2005)
44,4% (2006)
	Progrès obtenus en couverture sanitaire et prévention des maladies

Légère amélioration

Le Niger déclaré pays sans Polio autochtone 

Détérioration de la situation nutritionnelle 

	Effet UNDAF 2.2

Santé de la reproduction améliorée
	Taux de mortalité maternelle

Taux de prévalence contraceptive 

Taux de  couverture VAT chez les femmes enceintes

Taux d’accouchement assisté par personnel qualifié 

Indice synthétique de fécondité (2000 : 7,5) 
	700 pour 100.000
4.3 %

40.3%

15.7%

7,5
	450


	ND

5% (2006)
41,7 (2006)
32,96% (2006)
7,1  (2006)
	Absence de données fiables
Quasi stagnation
Reprise sensible après une chute entre 1998 et 2000
Prise de conscience nationale sur le problème démographique ; cependant situation comportementale demeurée immuable
Effet Changement structure de la population ?

	Effet UNDAF 2.3

Couverture en  eau potable et assainissement accrûe
	Pourcentage de la population ayant accès à l’eau potable

Pourcentage de la population ayant accès à un assainissement  adéquat
	43.2%

18%
	65 %

50 %
	68,7% (2005)
21.6% (2005)
	Des progrès importants ont été enregistrés en matière d’offre de services d’eau potable au Niger.

Cependant, la situation d’assainissement des ménages aurait enregistre une détérioration

	Effet UNDAF 2.4

Propagation du VIH SIDA réduite
	 Taux de séroprévalence du VIH/SIDA dans la population générale 

 Taux de séroprévalence chez les femmes enceintes  

 % des femmes enceintes ayant effectue le test volontaire de VIH/SIDA

Nombre de nouveaux cas notifiés  

Nombre d’enfants orphelins   

Taux d’utilisation des condoms par les adultes sexuellement actifs

Nombre de PVVIH ayant accès aux ARV

 Taux de séroprévalence chez les enseignants ;
	0.87% en 2002
	
	
	Absence de données fiables mises à jour

Les résultats définitifs de l’enquête EDS/MICS3 permettront d’évaluer la prévalence de VIH/SIDA parmi la population et les femmes enceintes



	Effet UNDAF 2.5

Accès, achèvement et qualité de l’éducation de base pour les enfants et les filles en particulier améliorés
	-Taux brut de scolarisation 

-Taux brut de scolarisation des filles

-Indice de parité 0,65)

-Taux Net de Scolarisation au Primaire

-Taux Net de Scolarisation au Primaire, filles
	37,3 %

29,6 %

0.65

25 %


	57 %

52 %

1


	52 % (2005)
43% (2005)
0,73 (2006)
41% (2005)
35.6% (2005)
	Très grand progrès enregistrés en matière d’accès à la scolarisation

Cependant, défi persistant concernant l’équité genre et le faible taux d’achèvement du cycle primaire


Sources de base : Enquêtes MICS 2000, 2006 (résultats préliminaires, sujets à modification), Enquête nutritionnelle 2005 GVT/UNICEF/CDC, Enquête QUIBB 2005, Annuaire es statistiques scolaires Education 2004-2005, Groupe thématique SSB / supervision UNICEF
3.2.3.3. Gouvernance et Croissance mieux répartie

128. Même si la nature du domaine se prête moins à la quantification, ce sont les autorités nationales qui sont les premières à reconnaître la contribution significative du SNU en matière de Gestion stratégique du développement, de Gouvernance, de promotion du Secteur privé et de l’Emploi, des droits de la Femme et de l’Enfant, de même qu’en matière d’Environnement.  Les progrès sont présentés comme suit :

· Acquis ou avancées en matière de Gestion Stratégique du Développement et de Gestion budgétaire
· Acquis ou avancées en matière de promotion du Secteur privé et de la création des emplois

· Acquis ou avancées en matière de renforcement de la stabilité institutionnelle et du Contrôle Citoyen de l’Action Publique

· Acquis ou avancées en matière de renforcement des institutions nationales et locales en charge des questions environnementales

· Acquis ou avancées en matière de promotion des droits des couches vulnérables, en particulier les femmes et les enfants
	Effets UNDAF 
	Effets PP
	Illustrations de progrès

	Effet UNDAF 3.1 : Meilleure allocation des ressources en faveur des groupes vulnérables
	3.1.1 Processus de gestion budgétaire et choix des politiques économiques en faveur des pauvres améliorés
	Acquis en matière de Gestion Stratégique du Développement et de Gestion budgétaire:

· Processus de Révision SRP, calée sur les OMD

· Promotion, renforcement sur les OMD : formations et informations à tous les niveaux
· Capacités nationales de prise en compte des variables démographiques dans les politiques et programmes (Déclaration de Politique, qualité des données, dont celles Recensement Général Population …) 

· Meilleure connaissance des dimensions de la Pauvreté avec enquêtes DSBE, 123, EDSN-MICS… avec parachèvement de la mise en place prochaine Observatoire Pauvreté

· Modélisation macroéconomique

· Programme Intégré de Modernisation de l’Administration Publique (PIMAP) en cours

· Capacités nationales pour une Approche Programme et pour l’Amélioration des systèmes budgétaires

· CDMT élaborés dans 3 secteurs : Education, Santé, Développement rural 
· Base de données harmonisées des dépenses publiques des secteurs prioritaires

· Mobilisation des ressources et concrétisation au niveau décentralisé en faveur des couches vulnérables 

· Renforcement des capacités en matière de Gestion Axée sur les Résultats aux niveaux central et décentralisé

· RNDH élaboré

· Outils de Plaidoyer



	Effet UNDAF 3.2 : Cadre propice aux emplois décents et à l’augmentation de revenus
	3.2.1. Législations nationale et internationale sur le travail des enfants respectées /  améliorées

3.2.2. Participation des femmes à l’économie formelle, informelle et familiale mise en valeur

3.2.3. Emplois rémunérateurs et décents
	Acquis en matière de promotion du Secteur privé et de la création des emplois
· Programme Intégré Niger en faveur des entreprises agropastorales avec ONUDI

· Restructuration CCAIAN

· Observatoire Emploi ANPE

· Disponibilité Stratégie de Mobilisation des Ressources en faveur du Secteur privé

· Partenariat avec EAN - Promotion des PME/PMI

· Création de MPE et d’emplois (1560)

· Charte des PME

	Effet UNDAF 3.3 : Démocratie, Etat de droit et Paix consolidés
	3.3.1 Un environnement plus propice à la consolidation de la paix, à l’exercice de la démocratie et au respect des Droits de l’Homme

3.3.2  Processus de décentralisation renforcé
	Acquis en matière de renforcement de la stabilité institutionnelle et du Contrôle Citoyen de l’Action Publique
· Appui aux élections générales et locales (Renforcement de la démocratie participative, Renforcement du processus de Décentralisation)

· Avancées pour les femmes : 17% des conseillers municipaux – 12% des parlementaires - 25% des ministres

· Renforcement de l’Institution parlementaire (amélioration de la production parlementaire, du contrôle de l’action gouvernementale, de la communication interne et externe, cas particulier des femmes)

· Définition Charte de la Société civile et Conseil consultatif
· Base de données sur la Société civile

· Renforcement de la Société civile (réseautage…)

· Apaisement du climat de tension (réinsertion de 3 160 ex-combattants)

· Promotion du dialogue social

· Renforcement des capacités en Mobilisation sociale et Communication

· Qualité accueil et informations pour les justiciables

· Détenus (243) bénéficiaires de Liberté provisoire

· Clinique juridique et Caravanes sur les droits de la femme et de l’enfant

	Effet UNDAF 3.4 : Environnement mieux préservé et gestion des ressources naturelles améliorée
	3.4.1. Institutions de gestion de l’environnement plus performantes
	Acquis en matière de renforcement des institutions en charge des questions environnementales :

· Renforcement institutionnel au niveau national, y compris l’Université de Niamey

· Organisation des intervenants (Comité National FEM, fédérations d’usagers de l’eau…)

· Rapport national sur la Diversité biologique

· Renforcement au niveau de la gestion décentralisée des ressources naturelles (Commissions régionales et sous régionales : foncières, environnement & développement durable et autres structures de gestion ad hoc)



	Effet UNDAF 3.5 : Droits de la Femme et de l’Enfant mieux appliqués
	3.5.1. Partenariats pour l’exercice des droits de la femme et de l’enfant et l'équité de genres, efficaces


	Acquis en matière de promotion des droits des couches vulnérables :

· Capacités nationales de mise en œuvre des conventions internationales et des recommandations des sommets mondiaux relatives aux droits des enfants et des femmes, renforcées et Cadre légal, juridique, institutionnel et social pour l’application de la CDE,  de la CEDEF et de la CIPD, renforcé (femmes parlementaires, répertoire de textes, Intégration Genre dans les politiques…)

· Rapport de mise en œuvre CEDEF

· Plaidoyer, Alliance stratégique, Communication y compris dans le domaine de la mortalité maternelle et néonatale (Approche droits humains)

· Participations aux fora internationaux

· Renforcement – Formation (gender budgeting, leadership féminin…) - Sensibilisation

· Capacités  des associations et organisations non gouvernementales de promotion et de défense des droits des enfants et des femmes, renforcées  

· Capacités des services de prévention des abus, violences et discriminations à l’égard des enfants et des femmes  et d’assistance aux victimes renforcées


Conclusion partielle sur les progrès UNDAF :

129. Il apparaît que malgré les difficultés liées au caractère novateur de la réforme et à l’immensité des besoins, le SNU a apporté positivement sa contribution aux priorités nationales.  Il reste quand même que :

· le Domaine de Coopération sur la Sécurité Alimentaire, en tant que problématique majeure du secteur rural, lui-même « tirant » essentiel de l’économie nationale, devrait bénéficier de plus d’emphase et de ressources

· alors qu’il est l’un des rares partenaires à le soutenir, le secteur privé note la diminution graduelle des ressources allouées par le SNU pour l’amélioration de son environnement, au moment où les initiatives conjointes avec le Gouvernement auprès de partenaires financiers  ou techniques internationaux n’ont pas encore donné tous les Retours sur Investissement espérés ; l’idée est de soutenir encore l’esprit d’entreprise, la valorisation des ressources humaines et la création d’emplois, tous leviers importants pour la réduction de la pauvreté et la création de richesse au Niger
· certains effets UNDAF en particulier connaissent des progrès à consolider davantage :

· Effet UNDAF 1.3 relatif à la Nutrition des enfants de moins de 5 ans, dans le domaine de coopération n° 1, vu le caractère particulièrement vulnérable de cette tranche d’âge
· Effet UNDAF 2.4 sur le VIH/SIDA, dans le domaine de coopération n° 2, qu’il faudrait élargir au Paludisme et à la Tuberculose dans l’esprit de la formulation de OMD n° 6
· Effet UNDAF 2.5 sur l’Education de la Jeune Fille, dans le domaine de coopération n° 2, surtout en rapport avec l’Indice de Parité et le Taux d’Achèvement du Primaire

· Effet UNDAF 3.4 sur l’Environnement et la Gestion des Ressources naturelles, dans le domaine de coopération n° 3 en particulier quant à la décision d’en faire ou non un Domaine de coopération à part entière

· la recherche d’un meilleur impact passe nécessairement par une réflexion approfondie et des décisions à prendre pour le repositionnement des agences,  articulé avec un parti pris clair pour l’implantation de programmes conjoints.

IV. RETOUR SUR LA SECURITE ALIMENTAIRE

130. Au Niger, la Sécurité Alimentaire est considérée comme un droit fondamental dont les conditions d’exercice et de jouissance doivent être garanties par l’Etat   C’est pour assurer ce service public qu’il a été mis en place un dispositif chargé de gérer les questions y afférentes.

131. En effet, il existe bien un dispositif faisant un travail appréciable et apprécié, qui s’appelle Dispositif National de Prévention et de Gestion des Crises alimentaires, mais comme son nom l’indique, sa construction et sa philosophie sont orientées « Crise et Urgence ».  Les organes, outils et leurs missions confirment largement cette vision :

· la Commission Mixte de Concertation Etat – Donateurs (CMC) est l’instance de décision et de coordination qui suit l'évolution de la sécurité alimentaire nationale et décide des réponses à apporter aux situations de crise alimentaire

· la Cellule Crises Alimentaires (CCA) veille à la mise en œuvre et à la bonne réalisation  des actions décidées pour atténuer les crises alimentaires
· la Cellule de Coordination du Système d’Alerte Précoce (CC/SAP) est chargée de recueillir, traiter et diffuser les informations relatives à la sécurité alimentaire ainsi que d’identifier les actions à mener pour prévenir ou atténuer les crises alimentaires

· le Stock National de Réserve (SNR) est mobilisable en cas de crise alimentaire grave 

· le fonds d’intervention est destiné à financer les actions d’atténuation en cas de crise localisée

· l’Office de gestion du Stock National de Sécurité assure la maintenance du Stock ainsi que les prestations de services liées à la mise en œuvre des aides alimentaires bilatérales et multilatérales.

132. Même si la Stratégie Opérationnelle de Sécurité Alimentaire (SOSA) a voulu privilégier la simplicité et l’efficacité en s’appuyant sur le dispositif existant d’alors plutôt que de créer de nouvelles entités, la Stratégie de Développement Rural (SDR) proposant un Comité interministériel et deux organes techniques pour son pilotage global, force est de constater que l’urgence et le développement, même s’ils ne s’excluent pas ou ne sont pas sur un continuum, ne se gèrent pas de la même façon.   Or, actuellement, tout le dispositif est orienté « Urgence & Crise ».  

133. Il y  a certainement un besoin d’adaptation, tout au moins de questionnement de la réponse institutionnelle en cours dans sa pertinence par rapport au « Cadre stratégique de la Sécurité Alimentaire dans une perspective de Lutte Contre la Pauvreté au Sahel
 », tracé au sommet des Chefs d’Etat de 2000 à Bamako et par rapport à l’évolution du contexte national, incluant l’avènement de la Décentralisation, la formulation de la Stratégie de Développement Rural...  Cela concerne par exemple les missions, les structures et leurs organisations, la réglementation, le niveau politique de coordination…

134. Certes, la Sécurité Alimentaire est considérée comme une responsabilité de la portion centrale, mais les supports (foncier, aménagement du territoire…), de même que les secteurs clés (agriculture, élevage, ressources naturelles…) sont des compétences transférées par la loi aux collectivités territoriales, même si pour l’heure, « la connaissance de l’importance […] des mécanismes de l’insécurité alimentaire est faiblement appréhendée par la grande majorité des acteurs locaux de développement […] ».
135. Donc assurément il faut une Politique et une Coordination nationales, mais applications et stratégies locales sont incontournables pour relever le défi de la Sécurité Alimentaire durable.

136. Cela étant donc, le SNU devrait envisager fortement des appuis au moins dans trois directions :

i. l’idée et la faisabilité du questionnement sur la réponse institutionnelle en matière de Sécurité Alimentaire, ne serait-ce qu’à travers un diagnostic institutionnel sur ce sujet hautement prioritaire, le souci étant de construire une vision plus stratégique, donc sur la durée
ii. l’appui afin qu’en matière de Sécurité Alimentaire, une fois la situation de référence posée, la Politique nationale soit relayée par des stratégies locales différenciées et adaptées, d’autant plus que le SNU donne des soutiens importants au processus de Décentralisation et de gouvernance locale, qui pourraient être élargis pour une meilleure cohérence avec les Politiques nationales d’une part de Développement local et communautaire et d’autre part d’Aménagement du Territoire
iii. l’appui pour donner corps à la nécessité d’une approche sous-régionale plus soutenue en matière de Sécurité Alimentaire ; à ce propos, en plus de valoriser davantage la présence au Niger d’organismes comme CEA/AO, il s’agit de renforcer le partenariat avec AGRHYMET dont les compétences sont variées en matière de statistiques agricoles, banques de données, système d’information géographique, télédétection, modélisation… débouchant sur des produits et services directement en relation avec la problématique de la Sécurité Alimentaire : cartes, bulletins, outils de suivi et d’analyse… avec l’avantage en plus de la comparaison et des leçons apprises entre pays de la sous région ; appuyer la mise en œuvre des recommandations issues de la Consultation sous-régionale tenue à Dakar  en novembre 2005, et pour lesquelles une contribution du SNU est attendue
.

137. D’autres appuis du SNU plus spécifiques devraient faire l’objet d’activités lors des prochaines programmations.  Ils concernent les Effets PP 1.1.1 et 1.1.2 :

· sur l’effet PP 1.1.1 sur les Institutions nationales plus opérationnelles, le SNU devrait continuer à appuyer fortement l’initiative d’examiner les différentes bases de données pour en dériver une qui soit utile pour l’information géographique.  Par exemple, le géo-référencement des villages serait un outil essentiel de facilitation de la coordination, même au-delà du SNU ; il en est de même de la base de données « Qui fait Quoi et Où », un produit élaboré lors de la crise alimentaire et reconnu pour être d’une importance capitale pour les activités de coordination
· poursuivre et développer la culture de partage de l’information comme durant la crise et l’urgence, car c’est aussi un puissant instrument de coordination.  Il a été relevé qu’avant, il existait même une sorte de scepticisme, de méfiance pour le partage de l’information entre partenaires.  Le SNU doit jouer un rôle central dans ce domaine, compte tenu de cette obligation au moins morale de partage, mais aussi de ses avantages comparatifs en cette matière : capacités élevées (matériels et ressources techniques, NTIC en général…) et potentiel de partenariat et réseaux …

· sur l’effet PP 1.1.2 concernant les Mécanismes de prévention et de réponse rapide aux crises alimentaires plus opérationnels, valoriser toutes les évaluations faites par les agences du SNU ou autres partenaires bilatéraux, ONG… vu les ressources financières déployées, mais aussi du fait qu’il s’agit d’une grosse banque d’informations pouvant éclairer les prochaines reformulations, évaluations ou autres situations de référence à construire.

V. EXECUTION FINANCIERE APRES DEUX ANS
5.1. Les annonces des partenaires par Domaine de coopération
138. L’enveloppe annoncée est d’environ 522 millions de dollars US, dont 25% pour la Sécurité alimentaire (SA), 36% pour les Services sociaux de base (SSB) et 39% pour la Gouvernance et la Croissance mieux répartie (GVN) :
Tableau sur la contribution annoncée des partenaires (dollars US)
	Partenaires
	SA
	SSB
	GVN
	TOTAL
	%

	BM
	72 050 000
	90 000 000
	75 396 300
	237 446 300
	45,51%

	BIT
	0
	0
	150 000
	150 000
	0,03%

	CEA / AO
	0
	0
	300 000
	300 000
	0,06%

	FAO
	2 200 000
	0
	2 120 000
	4 320 000
	0,83%

	FENU
	4 000 000
	1 000 000
	1 000 000
	6 000 000
	1,15%

	FIDA
	13 800 000
	0
	0
	13 800 000
	2,64%

	FMI
	0
	21 999 000
	103 000 000
	124 999 000
	23,96%

	HCR
	0
	0
	230 900
	230 900
	0,04%

	OMS
	140 000
	11 220 000
	2 700 000
	14 060 000
	2,69%

	ONUDI
	1 050 000
	0
	350 000
	1 400 000
	0,27%

	PAM
	17 000 000
	23 500 000
	0
	40 500 000
	7,76%

	PNUD
	12 500 000
	6 192 000
	9 160 000
	27 852 000
	5,34%

	UNFPA
	0
	12 100 000
	3 600 000
	15 700 000
	3,01%

	UNICEF
	6 980 000
	20 400 000
	7 520 000
	34 900 000
	6,69%

	UNIFEM
	0
	0
	110 000
	110 000
	0,02%

	TOTAL
	129 720 000
	186 411 000
	205 637 200
	521 768 200
	100%

	
	25%
	36%
	39%
	
	


139. Le graphique suivant illustre :
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5.2. Les réalisations financières par Effet UNDAF

140. A mi-parcours, compte non tenu de la BM et du  FMI, leurs procédures, modalités et présentations de l’information ne se prêtant pas directement à une analyse comparative ou consolidation par Effet UNDAF, les agences résidentes ont  exécuté à hauteur de 101,45% le budget annoncé de 143 632 000 dollars US (voir Tableau détaillé infra par Effet UNDAF).

141. La contribution relative, faible ou importante des agences, est à mettre en relation avec les annonces de chacune et sa position et implication lors de la crise alimentaire 2004-2005.  Le Tableau suivant résume :

	AGENCES.
	ANNONCE
	REALISATION
	%
	COMMENTAIRES

	 FAO
	4 320 000
	12 826 000
	297%
	Effet Crise

	 OMS
	14 060 000
	16 196 092
	115%
	Effet Crise

	 PAM
	40 500 000
	53 880 515
	133%
	Effet Crise

	 UNICEF
	34 900 000
	37 638 642
	108%
	Effet Crise

	 PNUD
	33 852 000
	18 397 849
	54%
	

	 UNFPA
	15 700 000
	6 568 159
	42%
	

	 CEA
	300 000
	203 500
	68%
	


142. Au-delà de l’effet « crise », avec des ajustements budgétaires parfois importantissimes, pour une prise en charge correcte des défis de ce moment-là, cela pose bien évidemment la question de la nécessaire mobilisation des ressources additionnelles, en même temps que de la qualité de l’information en début d’exercice, liée elle-même au degré de certitude quant à la disponibilité des ressources financières.
143. Hors BM/FMI, les réalisations financières de l’ordre de 145 710 000 $ US des agences se répartissent comme l’indique le graphique suivant : 
Graphique sur les investissements par Agence résidente hors BM/FMI
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144. Par Domaine de coopération, on peut faire les commentaires suivants sur les niveaux de réalisation, en relevant le poids des 53 millions de dollars mobilisés lors de la crise, avec environ 35 millions pour le seul Effet UNDAF 1.1:

i. en matière de Sécurité alimentaire (188% de réalisation), les plafonds crevés pour les Effets UNDAF 1.1 sur les institutions incluant l’appui aux ventes subventionnées, les distributions gratuites, le cash… à un taux quasiment de 4 000% et 1.3 sur la nutrition avec 277%, contrastent avec 1.2 à 72,50% ; les écarts s’expliquent quasi exclusivement par les appuis exceptionnels lors de la crise alimentaire et de la prise en charge d’urgence des enfants malnutris, la production elle-même étant forcément décalée sur la période subséquente

ii. en matière de Services sociaux de base (61%), si les 117% de l’Effet 2.1 relatif aussi à la nutrition s’expliquent, le faible taux du 2.4 sur le VIH/SIDA avec seulement 9% pose certainement à nouveau la question des mandats, avantages comparatifs et niveaux d’engagement ; les questions aussi cruciales que l’accès à l’eau et celle à l’éducation ne semblent pas décoller avec seulement 36% et 43%
iii. en matière de Gouvernance & Croissance (74%), si la période des élections traversée peut expliquer les 164% sur l’Effet UNDAF 3.3 relatif à la Démocratie et à la Décentralisation, le positionnement des agences devrait être revu à la lumière des 14% pour l’Effet 3.2 relatif à l’emploi.

Graphique des réalisations financières hors BM/FMI (en $ US) par Effet UNDAF
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A titre de Rappel, suite au Graphique :
	Domaines de Coopération
	 Effets UNDAF

	SECURITE ALIMETAIRE
	Effet UNDAF 1.1 : Cadre institutionnel propice à la mise en œuvre des politiques de Sécurité alimentaire, notamment pour les groupes vulnérables

	
	Effet UNDAF 1.2 : Production & Revenu des populations rurales diversifiées et augmentés notamment pour les groupes vulnérables

	
	Effet UNDAF 1.3 : Nutrition des enfants de moins de 5 ans et des femmes en âge de procréer plus adéquate et équilibrée

	SERVICES SOCIAUX DE BASE
	Effet UNDAF 2.1 : Etat sanitaire et nutritionnel de l’enfant amélioré

	
	Effet UNDAF 2.2 : Santé de la Reproduction améliorée

	
	Effet UNDAF 2.3 : Couverture en eau potable et assainissement accrûe

	
	Effet UNDAF 2.4 : Propagation du VIH SIDA réduite

	
	Effet UNDAF 2.5 : Accès, achèvement et qualité de l’éducation de base pour les enfants et les filles en particulier améliorés

	CROISSANCE ET GOUVERNANCE
	Effet UNDAF 3.1 : Meilleure allocation des ressources en faveur des groupes vulnérables

	
	Effet UNDAF 3.2 : Cadre propice aux emplois décents et à l’augmentation de revenus

	
	Effet UNDAF 3.3 : Démocratie, Etat de droit et Paix consolidés

	
	Effet UNDAF 3.4 : Environnement mieux préservé et gestion des ressources naturelles améliorée

	
	Effet UNDAF 3.5 : Droits de la Femme et de l’Enfant mieux appliqués


Tableau des réalisations financières par Effet UNDAF des agences résidentes hors BM/FMI (en $ US)
	Effets UNDAF
	CEA
	FAO
	OMS
	PAM
	PNUD
	UNFPA
	UNICEF
	TOTAL
	Prévisions
	%

	1.1 Cadre institutionnel propice à la mise en œuvre des politiques de Sécurité alimentaire
	 
	      2 214 000   
	 
	   34 527 000   
	    1 353 562   
	       146 000   
	       550 000   
	    38 790 562   
	     1 020 000   
	3803,00%

	1.2 Production & Revenu des populations rurales diversifiées et augmentés notamment pour les groupes vulnérables
	        10 000   
	     10 328 000   
	 
	   12 575 090   
	    2 675 518   
	 
	       673 577   
	    26 262 185   
	   36 200 000   
	72,55%

	1.3 Nutrition des enfants de moins de 5 ans et des femmes en âge de procréer plus adéquate et équilibrée
	 
	 
	       770 952   
	       912 723   
	               -     
	 
	   13 818 081   
	    15 501 756   
	     5 600 000   
	276,82%

	Sous-Total DC1
	        10 000   
	     12 542 000   
	       770 952   
	   48 014 813   
	    4 029 080   
	       146 000   
	   15 041 658   
	         80 554 503   
	        42 820 000   
	188,12%

	2.1. Etat sanitaire et nutritionnel de l’enfant amélioré
	 
	 
	   14 074 330   
	 
	               -     
	 
	   11 465 911   
	    25 540 241   
	   21 805 000   
	117,13%

	2.2. Santé de la Reproduction améliorée
	 
	 
	       878 810   
	       462 000   
	    1 046 637   
	    4 652 275   
	       290 517   
	      7 330 239   
	   13 625 000   
	53,80%

	2.3. Couverture en eau potable et assainissement accrûe
	 
	 
	       246 000   
	 
	       570 341   
	 
	       606 857   
	      1 423 198   
	     3 982 000   
	35,74%

	2.4. Propagation du VIH SIDA réduite
	 
	 
	         61 000   
	 
	       519 465   
	       407 065   
	 
	          987 530   
	   10 900 000   
	9,06%

	2.5. Accès, achèvement et qualité de l’éducation de base pour les enfants et les filles en particulier améliorés
	 
	 
	 
	    5 111 516   
	    1 122 858   
	 
	    4 118 875   
	    10 353 249   
	   24 100 000   
	42,96%

	Sous-Total DC2
	              -     
	                 -     
	   15 260 140   
	    5 573 516   
	    3 259 301   
	    5 059 340   
	   16 482 160   
	         45 634 457   
	        74 412 000   
	61,33%

	3.1. Meilleure allocation des ressources en faveur des groupes vulnérables
	        72 000   
	 
	         55 000   
	       189 437   
	    1 511 165   
	       820 482   
	       750 000   
	      3 398 084   
	     5 180 000   
	65,60%

	3.2. Cadre propice aux emplois décents et à l’augmentation de revenus
	 
	 
	 
	 
	       578 218   
	 
	 
	          578 218   
	     4 180 000   
	13,83%

	3.3. Démocratie, Etat de droit et Paix consolidés
	      112 500   
	 
	 
	 
	    6 931 186   
	 
	    2 798 035   
	      9 841 721   
	     6 010 000   
	163,76%

	3.4. Environnement mieux préservé et gestion des ressources naturelles améliorée
	 
	         284 000   
	         75 000   
	       102 749   
	    1 798 447   
	 
	          6 990   
	      2 267 186   
	     3 930 000   
	57,69%

	3.5. Droits de la Femme et de l’Enfant mieux appliqués
	          9 000   
	 
	         35 000   
	 
	       290 452   
	       542 337   
	    2 559 799   
	      3 436 588   
	     7 100 000   
	48,40%

	Sous-Total DC3
	      193 500   
	         284 000   
	       165 000   
	       292 186   
	   11 109 468   
	    1 362 819   
	    6 114 824   
	         19 521 797   
	        26 400 000   
	73,95%

	Total UNDAF 2004 & 2005
	      203 500   
	     12 826 000   
	   16 196 092   
	   53 880 515   
	   18 397 849   
	    6 568 159   
	   37 638 642   
	        145 710 757   
	       143 632 000   
	101,45%

	% par Agence
	0,14%
	8,80%
	11,12%
	36,98%
	12,63%
	4,51%
	25,83%
	100,00%
	
	

	Total annoncé 2004-2007
	300 000
	4 320 000
	14 060 000
	40 500 000
	33 852 000
	15 700 000
	34 900 000
	143 632 000
	
	

	% exécution
	67,83%
	296,90%
	115,19%
	133,04%
	54,35%
	41,84%
	107,85%
	101,45%
	
	


VI. CONCLUSIONS & RECOMMANDATIONS

145. La Simplification & Harmonisation et les instruments comme UNDAF sont d’une importance capitale dans le dispositif de changement et de rupture initiés par le Secrétaire Général des Nations Unies, par rapport à des anciennes pratiques très consommatrices de ressources de toutes sortes sans forcément conduire à des résultats tangibles sur les modes et moyens d’existence des populations vulnérables.

146. Le Niger étant un pays pilote, le SNU s’est attelé à créer les conditions pour une mise en œuvre réussie de son cadre d’intervention 2004-2007.  Ainsi, s’appuyant sur un état d’esprit initial interne et externe assez favorable, le SNU a su rallier les partenaires gouvernementaux, de la société civile ou du secteur privé, autour de la nécessité de s’engager collectivement et individuellement dans une démarche orientée Résultats, privilégiant et valorisant les synergies ainsi que les compétences distinctives reconnues de chacun.

147. Deux ou trois ans après, malgré les avancées en termes de processus, de formulation de documents de référence, de produits valorisables, mais aussi de leçons apprises, les efforts doivent non seulement être résolument poursuivis, y compris dans la mobilisation de ressources additionnelles, mais aussi et surtout accélérés, et ceci pour au moins deux raisons :

i. la pertinence d’une approche de cohérence et de concertation comme UNDAF est rendue davantage plus évidente avec l’évolution du contexte national comme international ; 

ii. le processus UNDAF doit absolument réussir au Niger, et constituer ici et ailleurs un exemple ou une stratégie crédible aux yeux de l’ensemble des partenaires, pour contribuer à relever le défi des OMD.

148. C’est dans cette optique qu’un certain nombre de recommandations ont été formulées ci-dessus et résumées
 ci-après, en espérant que UNDAF réussisse le pari d’« encourager la réflexion stratégique, la promptitude dans l’action, la création de nouveaux liens, l’innovation et la rigueur » pour arriver aux Résultats escomptés.  Elles vont des plus simples dans leur immédiateté comme l’adaptation des textes fixes dans les courriels des agences, aux plus engageantes comme l’adoption d’un DOCUP.  Un Plan d’Action pour leur mise en œuvre est évidemment la recommandation d’entrée.

6.1. Du processus UNDAF

R.1. Pour les deux ou trois années qui restent sur le cycle 2004-2007 prolongé, s’inscrire plus résolument dans l’esprit de la Réforme et construire et appliquer une véritable Stratégie de Gestion du Changement et de Communication, intégrant les dimensions psychosociales et mettant l’emphase sur les points critiques et le Sentiment d’appartenance au SNU (SNU)

R.2. Intensifier l’appropriation du processus UNDAF par la partie nationale à travers l’amélioration de la représentation gouvernementale au niveau des différentes instances d’échanges et de prise de décisions, l’information et le renforcement des capacités (SNU, Gouvernement)

R.3. Elargir les bases d’appropriation du processus UNDAF en intéressant au-delà des gestionnaires stratégiques, et ce aussi bien du côté Gouvernement, du SNU que des autres partenaires y compris de la Société civile et du Privé (SNU, Gouvernement)

R.4. Maintenir le flux d’informations et d’échanges sur l’initiative avec les autres partenaires du SNU non résidents, et intéresser de plus près leurs points focaux quand ils existent  (SNU).
6.2. Du Document principal UNDAF …
R.5. UNDAF étant la réponse contributive du SNU aux priorités nationales, y affirmer davantage le caractère solennel de l’engagement du SNU aux côtés du peuple nigérien, tout en considérant les évolutions dans la sous région et au-delà (SNU)

R.6. Compte tenu de l’immensité des besoins par rapport à la disponibilité des ressources, déployer des efforts pour une connaissance et caractérisation plus fines des couches vulnérables, y compris dans les centres urbains, afin d’améliorer le ciblage et augmenter les chances de Résultats (SNU, Gouvernement)

R.7. Dans la structuration ou reformulation prochaine des Effets UNDAF, prendre en considération une conception plus élargie de la « crise », en y incluant des dimensions sur la Prévention des conflits, la Gestion des catastrophes naturelles et le Relèvement / Récupération.

6.3. … De la Matrice des Résultats …
R.8. Compte tenu de l’importance centrale de la Matrice des Résultats, veiller à en faire un instrument dynamique et à revisiter régulièrement (SNU)

R.9. Une fois la SRP révisée, reformuler / Aligner plus explicitement les Effets UNDAF aux OMD, pour faciliter la compréhension des articulations OMD/SRP/UNDAF, et aider à la traçabilité des interventions et leurs contributions aux priorités nationales (SNU, Gouvernement)

6.4. … et Des autres documents

R.10. Inscrire les CPAP, APP et autres supports dérivés dans une logique de servir et de faciliter la mise en œuvre de UNDAF, le Suivi – Evaluation et donc la comparabilité le cas échéant, en favorisant les canevas uniques et autres codifications similaires faisant référence à UNDAF (SNU)

R.11. Procéder à une étude comparative des différents documents et pratiques au sein des agences, pour dégager les variantes les plus à même de renseigner sur les résultats de UNDAF (SNU)

6.5. Des progrès accomplis au niveau des mécanismes 
En matière de coordination :

R.12. Clarifier les rôles, compléter la coordination diplomatique :
i. clarifier les rôles et attentes entre le SNU et la partie gouvernementale / MAEC-IA (SNU, Gouvernement)
ii. compléter la coordination diplomatique entre SNU et MAEC-IA par une coordination technique opérationnelle en identifiant si possible une tutelle unique pour les programmes appuyés par le SNU, tout au moins par les Agences Ex-Com (Gouvernement, SNU)
R.13. Introduire systématiquement dans l’Ordre du Jour de la Réunion des Chefs d’Agence un point consacré à l’examen de UNDAF, afin de maintenir le momentum (SNU)

R.14. Evaluer la possibilité, en fonction de besoins à combler, de disposer d’un Secrétariat exécutif pour UNDAF, à partir du mandat ou de la mutation de l’équipe d’appui à la coordination et de la Task Force, ou de redéploiement de personnels qualifiés issus des programmes (SNU, Gouvernement)

R.15. Mobiliser des ressources humaines de qualité dans les instances de partage et de prise de décisions (Gouvernement, SNU)

R.16. Caler les Groupes thématiques aux différents OMD ou Effets UNDAF reformulés en lien avec les OMD (SNU, Gouvernement)

R.17. Disposer d’un calendrier pour les missions conjointes  de terrain et le respecter (SNU)

En matière de Planification & Suivi – Evaluation :

R.18. Réviser la Matrice des Résultats et conséquemment le Cadre de Suivi – Evaluation pour ce qui concerne la qualité des indicateurs, en tenant compte de l’alignement avec les OMD et la SRP, des logiques verticale et horizontale, de même que de la nécessité d’une formulation la plus explicite possible (SNU, Gouvernement)
R.19. Exploiter au mieux (SNU) le contenu de la Matrice des Résultats, du Cadre de Suivi – Evaluation (indicateurs, calendriers…) et des différentes évaluations, études menées récemment (SNU, Gouvernement)

R.20. Se préparer à aller plus loin dans la S & H, tout au moins en ce qui concerne les documents de planification comme les CPD, CPAP et UNDAF lui-même, qui devraient tendre vers un support unique ou DOCUP, compte tenu de l’évolution du contexte et de la nécessité d’accélérer dans tous les domaines (SNU, Gouvernement), pour cheminer progressivement de la Programmation conjointe au Management conjoint et l’Approche Programme (SNU, Gouvernement)
R.21. Se préparer en conséquence à organiser une revue unique annuelle de UNDAF, sous l’égide d’un seul Comité de pilotage, même s’il n’est pas exclu pour les agences d’avoir des occasions intermédiaires de faire des points internes dans une phase de transition (SNU, Gouvernement)

R.22. Cerner les conséquences d’une telle accélération et prendre des mesures concernant la Communication (réorientation des bulletins, usage des radios de proximité…) et les autres sous-systèmes : cycle de management y compris la structuration et le « pooling » de ressources, la motivation et les intérêts … (SNU, Gouvernement)

R.23. Profiter de toutes les occasions pour promouvoir et mettre en pratique les programmes conjoints (SNU)

R.24. Privilégier une approche plus stratégique dans la détermination des activités / APP, qui évite l’éparpillement (SNU, Gouvernement)

R.25. Poursuivre les appuis des initiatives de construction – renforcement du dispositif : enquêtes, révision de la SRP, base de données incluant pour le géo-référencement des sites et villages, renforcement des capacités des équipes … (SNU, Gouvernement)

R.26. Promouvoir le partage de l’information entre partenaires (SNU, Gouvernement)

R.27. Identifier des compétences dans ce domaine (exemple ReNSE) et les valoriser pour la promotion de la pratique de qualité en matière de Suivi – Evaluation (SNU, Gouvernement)

R.28. Programmer une évaluation en profondeur des Effets UNDAF avant la fin du cycle (SNU, Gouvernement), et au moins démarrer l’étude prospective pour le Niger.
Sur les procédures et l’image du SNU :

R.29. Simplifier, simplifier, simplifier… (SNU)

R.30. En direction des prestataires, créer les conditions de recueil de points de vue et informer, informer, informer… sur les progrès réels accomplis en vue de corriger l’image et de cultiver la confiance (SNU)

R.31. Développer des normes de qualité de traitement des dossiers (contenus, circuits, nombre, vitesse, délais, rejets…) à lier aux mécanismes d’évaluation des institutions, des équipes et des personnels (SNU)
R.32. Renforcer le dispositif technique : recyclage et formation / autoformation des personnels, recrutement et stabilisation, technologies d’appui (SNU, Gouvernement)

R.33. Poursuivre dans la meilleure maîtrise de ATLAS dans une optique de Gestion Axée sur les Résultats et dans l’institutionnalisation de DEVINFO/NIGERINFO, avec le souci d’éviter la dilution de la contribution du SNU et de ses composantes, ou la disparition de la responsabilité de rendre compte dans la transparence (SNU, Gouvernement)

6.6. Des progrès accomplis au niveau des Effets UNDAF et Du positionnement des Agences

R.34. Maintenir pour ce qui reste du présent cycle, au moins les niveaux d’appui pour l’amélioration de l’environnement du secteur privé à travers ses relais que sont le ministère en charge à savoir le Ministère du Commerce, de l’Industrie et de la Promotion du Secteur Privé (MCIPSP), la Chambre de Commerce, d’Agriculture, d’Industrie et d’Artisanat du Niger (CCAIAN), Entreprendre au Niger (EAN), l’Agence Nationale pour la Promotion de l’Emploi (ANPE), le Conseil National des Investisseurs Privés (CNIP)… (SNU)
R.35. Intensifier les efforts vers les Effets UNDAF sur la Nutrition des enfants, sur le VIH/SIDA à élargir au besoin au Paludisme et à la Tuberculose conformément à OMD n° 6, sur l’Education de la Jeune Fille, et sur l’Environnement & la Gestion des Ressources naturelles (SNU, Gouvernement)
R.36. Par rapport au positionnement des agences et à la détermination des appuis, considérer prioritairement les mandats et avantages comparatifs, étant entendu que même si le potentiel de mobilisation des ressources est incontournable, la possibilité de transférer et de renforcer des initiatives conjointes doit être une constante (SNU)

R.37. Les mandats et missions étant, appliquer plus à fond les notions de compétences distinctives et d’avantages comparatifs (SNU, Gouvernement)

6.7. De la Sécurité Alimentaire

R.38. Même si le document actuel a bien pris en considération la Sécurité Alimentaire, améliorer le prochain en intégrant de façon explicite les dimensions qui concernent la qualité sanitaire et nutritionnelle, l’accessibilité durable surtout aux populations les plus vulnérables, la stabilité des approvisionnements dans l’espace et dans le temps et l’utilisation optimale, auxquelles on pourrait ajouter  l’environnement socioculturel… (SNU)

R.39. Considérer les 5 P dans la mise en œuvre des activités liées à la Sécurité Alimentaire : les Produits, les Prix, les Places, la Promotion / Communication, de même que les Personnels aux différents niveaux (SNU, Gouvernement)

R.40. « La sécurité alimentaire [apparaissant] comme le pivot de toute stratégie de développement et un moyen primaire et prioritaire de lutte contre la pauvreté » au Niger, envisager le renforcement des ressources surtout financières y consacrées ; passer de 25% actuellement à 35% ne serait pas exagéré, avec un effort particulier à l’endroit des femmes et de leurs stratégies de survie à consolider (SNU, Gouvernement)

R.41. Développer au besoin des mécanismes spécifiques comme les consultations sectorielles, pour la mobilisation plus intense de ressources, à l’endroit  des domaines aussi vitaux que la Sécurité alimentaire (SNU, Gouvernement)

R.42. Renforcer les appuis pour exploiter tous les leviers et potentialités, comme les productions animales, l’irrigation… (SNU, Gouvernement)

R.43. Promouvoir, une fois la situation de référence établie, des stratégies locales et différenciées en matière de Sécurité Alimentaire, en relais à la politique nationale, tenant compte des compétences transférées aux collectivités dans ce domaine et des politiques de Développement local et d’Aménagement du Territoire (SNU, Gouvernement), tout en procédant aux articulations utiles avec les évolutions dans la sous région sahélienne et ouest africaine (SNU, Gouvernement)

R.44. Développer une Matrice de Pertinence détaillée et adopter une approche situationnelle quant aux réponses tactiques en matière d’urgence ou de réhabilitation (SNU, Gouvernement)

R.45. A partir des missions, questionner la réponse institutionnelle
 constituée par le DNPGCA  et son approche « Crise – Urgence » pour une vision plus stratégique et plus large de la gestion de cette problématique (SNU, Gouvernement).

6.8. De la question des ressources financières

R.46. Pour les prochains cycles ou phases de transition le cas échéant, veiller à encourager des dispositifs de mobilisation et de gestion des ressources qui répondent clairement à l’esprit de la Déclaration de Paris (harmonisation des cycles, utilisation des systèmes nationaux de gestion…), et au besoin anticiper sur les besoins d’études et de formations nécessaires (SNU, Gouvernement)
R.47. Intensifier le plaidoyer pour la mobilisation de ressources additionnelles, vu les ponctions et la pression exercées par la crise 2004/2005 et le chemin qui reste à faire par rapport au niveau de résultats atteints jusqu’ici (SNU, Gouvernement)
R.48. Renforcer les efforts pour l’amélioration de la qualité de l’information financière aussi bien à l’entrée (chiffres indicatifs, prévisibilité des ressources), qu’à la sortie (imputation par résultat autant que possible, par exemple par Effet UNDAF, y compris pour les ressources en appui budgétaire (SNU)
R.49. Appliquer une sorte de discrimination positive en faveur de certains domaines critiques (eau, éducation, santé), en se fixant des bornes de performances minimales en matière d’exécution financière et moduler les efforts en conséquence (SNU).
@@

@
Au regard des enjeux locaux, nationaux comme internationaux, l’initiative UNDAF se justifie pleinement et doit par conséquent être autoentretenue et soutenue.  Ainsi donc, être pilote pour le Niger en matière de S & H doit être perçu non seulement comme un honneur et une véritable opportunité pour le Gouvernement du Niger et son partenaire le SNU, de se propulser au devant de la scène et ainsi prendre une longueur d’avance, mais aussi comme une obligation de réussir pour le bénéfice des populations vulnérables d’ici et d’ailleurs.

En dernier ressort, au-delà des compétences distinctives de chaque Agence, Fonds ou Programme sous la bannière, le Système des Nations Unies avec ses avantages comparatifs découlant de sa large implantation, de la densité et de l’étendue de ses domaines d’intervention, du volume et de la stabilité de sa contribution à l’aide publique au développement du Niger, n’a pas d’autres choix que de se donner plus que jamais les moyens de ses ambitions de concrétiser chaque jour davantage sa propre et noble Charte, en termes de maintien de la paix et de la sécurité, de promotion du progrès social et de meilleurs standards de vie pour le peuple nigérien : cela passe par « relever le défi de la Réforme du SNU, tout en s’appuyant sur les capacités de développement  potentielles ou réelles du Niger ».[image: image7.png]















Intégration : S. Mbodji, Consultant international





« [Nous ne devrions] pas engager des opérations au niveau national dans les secteurs où d’autres agences de l’ONU peuvent s’acquitter de ce travail. Il nous faut donc continuer la réforme interne […] et veiller à ce que nos opérations se concentrent essentiellement sur des domaines où nous pouvons avoir un impact stratégique en matière de développement »


Une Autorité du SNU
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Le Niger a été pilote avec quatre (4) autres pays en ce qui concerne les instruments de Simplification & Harmonisation comme UNDAF.  De réels efforts ont été déployés jusqu’ici, aussi bien dans l’introduction et le partage du contenu de la Réforme du SNU, que dans la mise en œuvre elle-même avec les différents progrès enregistrés.


La dynamique nécessite cependant d’être consolidée avec d’une part davantage d’initiatives en matière de renforcement des capacités nationales, de concertation entre les différentes parties prenantes, et d’autre part de plus en plus de culture du sentiment d’appartenance au SNU.








Un saut qualitatif vers les programmes conjoints :





S’engager résolument dans une réflexion qui aboutisse à une matérialisation la plus étendue possible de programmes conjoints, au-delà du caractère mandataire institué par la Réforme, contribuerait largement à faire les jonctions entre les « sectoriels » et les « transversaux », d’autant plus que pour certains, « l’architecture de l’UNDAF est conçue pour fournir des domaines de concentration aux agences NU qui soient conformes aux stratégies déclarées du gouvernement,  mais elle n’est pas d’une grande aide pour suggérer la synergie qu’il faudrait donner aux politiques sectorielles d’un gouvernement qui n’a pas toujours les moyens correspondant à l’application, sinon au financement, de ces politiques ».











� UNDAF : United Nations Development Assistance Framework  /  CCA : Common Country Assessment


� CF. Lettre du 23 août 2006 / MAEC/C/IA/DIRNU/OI/ID/IO à la Coordination du SNU au Niger


� Un proverbe sénégalais dit : «  ce qui fait bouger est plus fort que ce qu’il fait bouger »


� IDEA International, Manuel de Formation, Québec Octobre 2003


� Partage et internalisation des Termes de Référence, Revue documentaire, Cadre d’analyse stratégique, Guides d’entretien modulés, Questionnaires autour des Effets UNDAF, Entrevues, Participation à des réunions en rapport avec le sujet, Exploitation rounds successifs, Recherche d’informations complémentaires, Liste de Vérification Qualité et Itérations ont été les principaux procédés supports


� Obligation des collectifs de se positionner sur une des thématiques suivantes : Développement rural, Education, Environnement, Promotion économique, Renforcement des capacités, Santé, Social.  Le Collectif des Organisations internationales représentées au Niger (COIREN) est également membre


� Les 5 pays pilotes sont le Bénin, l’Equateur, le Kenya, le Niger, le Pakistan,


� Avec appui de UNDGO et UNSSC pour renforcer les capacités de EP dans la conception, la formulation et l’évaluation de UNDAF


� CPAP : Country Programme Action Plan  -  APP : Annual Project Plan


� Voir à ce propos en Annexe certaines des Recommandations issues de la Consultation sous-régionale tenue à Dakar  en novembre 2005, et pour lesquelles une contribution du SNU est attendue


� Une situation d’inconfort vécue par un partenaire se trouve liée au fait que dans le document de base il situe bien ce qu’il appelle sa « niche » à travers le Résultat « Capacités de gestion du développement dans un cadre décentralisé renforcées », mais qui n’est pas repris comme Effet UNDAF dans la Matrice des Résultats, si ce n’est intégré dans « Démocratie, Etat de Droit et Paix consolidés », même pas comme Effet PP, mais comme Produit


� Il a été relevé (cas spécifique de la question alimentaire), pour dire la difficulté de cheminer vers cet exercice, « des divergences d’interprétations de la notion de vulnérabilité et surtout de la volonté manifeste des délégations de faire retenir, sur la liste finale, sa zone, villages et populations vulnérables pré-identifiés ».


� Le concept de ‘modes et moyens d’existence durable’ ou des ‘systèmes de vie durables’, peut être un angle d’attaque.  « Il définit l’ensemble d’activités, stratégies et relations par le biais desquelles des communautés peuvent satisfaire leurs besoins essentiels, gérer leur capital productif, assurer leur sécurité alimentaire, valoriser leurs stratégies de survie et leurs mécanismes d’adaptation, renforcer leurs solidarités et lutter contre la pauvreté », PRODOC PADL/PCLCP.  De ce point de vue, une agence estime qu’une analyse non sectorielle de l’insécurité alimentaire par exemple ferait apparaître des corrélations entre taille des ménages, taux de natalité et de fécondité, taux de scolarisation, taux d’accès à la communication…





� L’option transversale est certainement liée aux enjeux et à la diversité des situations concernées : eau, assainissement ; gestion des déchets ; pollution et nuisances ; gestion des ressources naturelles (dégradation des terres, déforestation, écosystèmes particuliers), sans compter les enjeux internationaux et institutionnels à tous les niveaux.


� Voir en Annexe 2 l’Ossature de la Chaîne des Résultats et les organigrammes, et Annexe 3 pour le descriptif des Effets PP


� 16 résultats [quel niveau ?] dans Cadre de Programmation Document UNDAF





� Appréciation par Domaine de Coopération


� Ce qui ne ferait qu’ajouter au niveau de risque de mise en œuvre du Programme


� Procédures elles-mêmes devant être adaptées à la Gestion Axée sur les Résultats


� L’analogie avec le marché de l’Automobile peut aider.  La Marque X [La Marque SNU],  développe des attributs communs identifiables qui la différencient : le Logo bien sûr, mais des éléments de design et de silhouette, des caractéristiques de moteur, des impressions cultivées… reconnaissables ou perceptibles quelque soit le Modèle [L’Agence du SNU]





� En fait, à la présentation du Rapport provisoire en date du 10 février 2006, aussi bien le Coordonnateur Résident que la Représentante Résidente Adjointe du PNUD, tous les deux venant de différentes missions, ont confirmé la justesse et la pertinence du scénario 3 avec les derniers développements en cours dans le Système des Nations Unies.  Ce que le Consultant appelle DOCUP dans sa proposition rejoint bien le concept naissant de Consolidated Country Programme Document (CCPD)


� Strategic Business Unit (SBU)


� Extrait Texte UNFPA : « 


� HYPERLINK "http://www.unfpa.org/" �� INCLUDEPICTURE "http://foweb.unfpa.org/images/vCard/un_logo.gif" \* MERGEFORMATINET ����


UNFPA - parce que tout le monde compte.


L'UNFPA, Fonds des Nations Unies pour la population, est un organisme de développement international qui oeuvre en faveur du droit à la santé et de l'égalité des chances pour chaque femme, homme et enfant. L'UNFPA offre son appui aux pays pour utiliser les données de population dans la formulation des politiques et des programmes visant à réduire la pauvreté et pour faire en sorte que toutes les grossesses soient désirées, que tous les accouchements soient sans danger, que tous les jeunes soient protégés du VIH et du Sida et que toutes les filles et toutes les femmes soient traitées avec dignité et respect. »





� Y compris le système d’approvisionnement interne comme externe, les stocks (Etat, Opérateurs, Paysans), la distribution…


� Certaines directives ont été formulées pendant ou même après l’élaboration des documents


� CPAP : Country Programme Action Plan


� La Task Force du SNU, dans ses réflexions, a identifié provisoirement 5 domaines de coopération, sous réserve bien sûr des orientations et priorités à dégager de la SRP en cours de révision : i). Bonne Gouvernance ; ii). Réduction de la pauvreté et de la faim ; iii). Education ; iv). Santé ; v). Environnement et Gestion des Ressources naturelles


� Groupes et Chargés de la coordination : Cadre macro-économique (Banque Mondiale, FMI et PNUD), Education et communication (UNICEF), Sécurité alimentaire et Nutrition (FAO), Population et Genre (UNFPA), Santé (OMS), Environnement (PAM), Bonne gouvernance (CEA/CDSR-AO), Décentralisation et articulation avec le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (PNUD).


� La question de la stabilité des personnels surtout de haut niveau est également soulevée dans les différentes administrations, et identifiée comme hypothèse dans le Cadre de Suivi - évaluation, sans traitement particulier


� 84 sur la Sécurité Alimentaire ; 107 sur les Services Sociaux de Base ; 100 sur la Gouvernance et la Croissance


� Le montage financier dans les cadres de couplage Résultats / Ressources fait ressortir la prépondérance des ressources dites « Autres » au détriment des « core », ce qui ajoute également à l’incertitude et même aux taux de réalisation financière faible dans certains cas


� L’information disponible sera présentée sur la version finale du présent document, après la tenue de la Revue


� 5 questions de base : « Quel est notre métier ? Qui sont nos clients ? Que leur apportons-nous ? Que deviendra notre métier ? Que devrait-il être ? »


� Exemples de questions à se poser : Si les niveaux d’engagement devaient rester ainsi, est-ce que telle agence ne devrait pas se retirer des Effets 2.2 et 2.5, ou telle autre  de 3.2 et 3.4 ?


� Avec comme objectif « Assurer l’accès de tous les Sahéliens, à tout moment, aux aliments nécessaires pour mener une vie saine et active, à l’horizon 2015 »





� Le dispositif national ne pourra qu’en tirer profit, surtout avec le relais de SIGNER, lui-même en train de se voir transférer les activités et produits de OCHA, vu ses propres compétences avérées.





� Le résumé ne reprend pas forcément le contexte et les conclusions qui ont conduit à ces recommandations, d’où l’intérêt de lire le texte intégral


� Vers une Direction générale, une Agence autonome en matière de SA, un Commissariat, un Ministère… Rôle SP/SDR?
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